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Convention relative aux échanges de données à caractère personnel dans le traitement des 

attributions réalisées directement par le bailleur au bénéfice des demandeurs salariés 
relevant du réservataire Action Logement Services 

 
 

La présente convention est établie entre  
 
ACTION LOGEMENT SERVICES, Société par Actions Simplifiée à associé unique, au capital de 20 000 
000,00 €, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le n° RCS 824 541 148, 
dont le siège social est sis 21 Quai d’Austerlitz, 75013 PARIS, représentée par Sébastien THONNARD, 
dûment habilité à l’effet des présentes, 

 
ci-après dénommé « ALS / Action Logement Services / Action Logement » 

 
Et  
 
BAILLEUR, forme de la société, au capital de xxx euros, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de xxxx sous le n° RCS xxx, dont le siège social est sis xxx, représentée par xxx, en sa qualité 
de xxx, dûment habilité à l’effet des présentes, 

 
ci-après dénommé « BAILLEUR » 

 
Action Logement Services et BAILLEUR dénommés ensemble les « Parties » et individuellement une « 
Partie » 

 

Préambule 

Action Logement a pour mission de proposer des solutions liées au logement afin de favoriser le 
développement économique et l’emploi. Gérée paritairement par les Partenaires Sociaux, Action 
Logement conçoit des services répondant aux difficultés pratiques que les salariés peuvent rencontrer 
dans leur parcours résidentiel, apporte son soutien financier aux locataires et aux accédants et propose 
aux salariés et à leurs familles une offre de logement réservée auprès de ses partenaires bailleurs afin 
de favoriser le lien emploi-logement.  
 
ALS partage, avec les bailleurs et les territoires, les objectifs de la réforme des attributions et souhaite 
faciliter l’accès des demandeurs salariés au logement social, notamment ceux reconnus prioritaires. 
D’autres enjeux sont partagés avec l’ensemble des intervenants, celui de la mixité sociale dans le 
respect des équilibres territoriaux, celui de la mobilité dans le parc social, celui d’un accès au logement 
social plus autonome de la part des demandeurs.  
 
Tous ces enjeux partagés entre différents intervenants concourent à transformer les processus 
d’attribution des logements sociaux et à renouveler les relations entre les parties intervenantes.  
 
Dans ce contexte, les Partenaires Sociaux et Action Logement ont réalisé une refonte des outils et des 
pratiques du réservataire ALS pour accompagner les salariés des entreprises cotisantes à la PEEC et à 
la PEAEC dans leur accès au logement social.  
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La plateforme Al’in 

Action Logement met à disposition des salariés demandeurs d’un logement, la plateforme AL’in dédiée 
à la gestion des offres de logement et à la transmission des candidatures des salariés des entreprises.  
 
La plateforme AL’in a été développée en reprenant les concepts de la réforme des attributions : le 
passage à la gestion en flux, la location active, la publication des conditions de désignation.  La location 
active est un des principes fondamentaux de la plateforme AL’in et les Parties s’accordent pour 
optimiser l’offre de logement portée à la connaissance des demandeurs salariés, dans le respect des 
conventions de réservation en vigueur entre les Parties.  
 
La plateforme AL’in constitue une pré-configuration facilitatrice de la transformation de l’activité des 
réservataires et des bailleurs sociaux dans l’optique du passage à la gestion en flux des droits de 
réservation des logements sociaux, qui donnera lieu à une nouvelle convention entre les Parties. 
 

Le mode de gestion de ses droits de réservation par Action Logement Services  

ALS réitère son engagement à accompagner directement les demandeurs salariés dans leur accès au 
logement social, notamment grâce à l’utilisation des fonctionnalités apportées par la plateforme AL’in. 
Le réservataire Action Logement opte pour un mode de gestion en direct de ses logements réservés 
dans le patrimoine du bailleur, ce mode de gestion étant rappelé dans les conventions de réservation 
en lien avec les conventions de financement conclues entre Action Logement et le Bailleur.  
 
Pour autant, parmi les solutions partagées entre les Parties pour rappeler les enjeux de la réforme des 
attributions, le maintien des volumes d’attributions au bénéfice des demandeurs relevant du 
périmètre du réservataire ALS est une priorité.  
 
Les Parties s’accordent pour se donner mutuellement les moyens de maintenir au mieux les volumes 
d’attributions attendus par les demandeurs salariés s’adressant à Action Logement. 
 
 
A ce titre, les Parties conviennent que des attributions réalisées directement par le bailleur, au 
bénéfice de demandeurs salariés du secteur privé, pourront être rattachées au flux annuel de 
logements réservés par Action Logement Services, dans le respect des modalités définies dans la 
convention de gestion en flux conclue entre les Parties. 
 
Afin de sécuriser les échanges de données personnelles nécessaires au suivi des attributions réalisées 
directement par le Bailleur, ALS et le Bailleur conviennent de la nécessité d’encadrer la gestion et la 
transmission de ces données en application de la règlementation « informatique et libertés » ci-après 
définie. 
 
1. Définitions 

 
Les termes ci-dessous définis auront entre les Parties la signification suivante : 

-  « Donnée à caractère personnel » : désigne toute information se rapportant à une personne 
physique identifiée ou identifiable au sens du Règlement 2016/679 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du 
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traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-après 
« RGPD ») ; 
 

- « Règlementation informatique et libertés » : désigne les règlementations applicables à la 
protection des Données à Caractère Personnel. L’ensemble des Données à Caractère 
Personnel entrant dans le champ du transfert de données est soumis au respect de la 
règlementation applicable en France et dans l’Union européenne dans le domaine de la 
protection des Données à Caractère Personnel, incluant notamment : 
 

- la loi relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée et ses éventuelles mises à jour et son décret d’application ; 

- le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
(règlement général sur la protection des données) ; 

- les textes et décisions émanant d’autorités de contrôle, notamment de la Commission 
nationale de l’Informatique et des libertés (Cnil). 
 

- Traitement de données à caractère personnel désigne toute opération ou ensemble 
d’opérations portant sur de telles données, quel que soit le procédé utilisé, et notamment la 
collecte, l’enregistrement, l’organisation, la conservation, l’adaptation ou la modification, 
l’extraction, la consultation, l’utilisation, la communication par transmission, diffusion ou 
toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, ainsi que le 
verrouillage, l’effacement ou la destruction. 

-  

- Le Responsable de traitement est, sauf désignation expresse par les dispositions législatives 
ou règlementaires relatives à ce traitement, la personne, l’autorité publique, le service ou 
l’organisme qui détermine ses finalités et ses moyens. 

- Lorsque deux responsables du traitement déterminent conjointement les finalités et les 
moyens du traitement ils sont responsables conjoints du traitement. 

 
Les termes utilisés relatifs à la protection des données ont la signification qui leur est donnée dans le 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (règlement général 
sur la protection des données). 
 
 

 
2. Objet de la convention  
 
La convention a pour objet d’encadrer opérationnellement et juridiquement le transfert de données à 
caractère personnel entre les Parties poursuivant les objectifs définis à l’article 4 des présentes. 
 
Elle fixe les obligations des parties entre elles et vis-à-vis des personnes physiques dont les données 
personnelles sont traitées. 
 
Elle garantit la protection des données personnelles qui feront l’objet de communication entre les 
parties et plus généralement le respect des règles découlant de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

 
Le périmètre de la présente convention peut être amené à évoluer en fonction de leur volonté. Dans 
ce cas, elles pourront procéder d’un commun accord à la signature d’un avenant à la Convention. 
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3. La qualité des Parties au regard de la règlementation informatique et libertés 

 
Les Parties sont chacune responsable de traitement des données partagées. Elles les traitent de 
manière indépendante pour des finalités qui leur sont propres et avec des moyens qu’elles 
déterminent chacune pour ce qui la concerne. Chacune s’est assurée de la faisabilité juridique d’opérer 
le transfert de données projeté et que celui-ci s’effectuera en conformité avec la règlementation 
informatique et libertés. Les parties se garantissent réciproquement qu’il n’existe aucun 
empêchement au transfert des données à caractère personnel. 
 
A titre d’information, Action Logement Services se réserve la possibilité de mettre en œuvre un 
nouveau traitement sur les données partagées afin de répondre à une finalité propre dans le respect 
strict des règles prévues par le RGPD. 
 
 
4. Objectifs poursuivis par le transfert de données  
 
Le Bailleur peut désigner directement des demandeurs salariés relevant du périmètre Action Logement 
sur des logements de son patrimoine. Les Parties conviennent d’encadrer ce volume d’attributions 
directes. Pour réaliser les contrôles nécessaires définis à l’article 4.2, des données des demandeurs 
logés seront communiquées par le Bailleur à Action Logement Services. Ces données pourront être 
communiquées par Action logement Services à l’entreprise du salarié logé, sous réserve de son 
consentement.  
 
4.1 Le périmètre des attributions concernées par le transfert de données 
 
La part des attributions directes reprises par Action Logement Services fera l’objet d’une estimation 
annuelle chiffrée entre les services opérationnels des Parties. 
L’estimation du volume pourra avoir pour base les attributions des années antérieures réalisées 
directement par les Bailleurs au bénéfice des salariés relevant du périmètre Action Logement, et sera 
précisée dans la convention annuelle de gestion en flux conclue entre les Parties. 
 

• Pour entrer dans ce périmètre les attributions devront répondre aux conditions suivantes :  
 

- La personne logée doit être salariée d’une entreprise du secteur privé non agricole de plus de 
10 salariés (Directive Offre logement ALG du 12/04/2018) ou d’une entreprise du secteur 
agricole de plus de 50 salariés (Circulaire Produits et services ALG du 11/10/2016). 

- Le codemandeur salarié peut être pris en compte à la place du demandeur non salarié. 
- L’attribution doit faire suite à une désignation directement réalisée par le bailleur, sur un 

logement libre de tout contingent ou remis à disposition par le réservataire. Si l’attribution 
est réalisée sur un droit de suite Action Logement Services remis au bailleur, il convient de le 
signaler dans le suivi de données.  

- Dès la mise en œuvre généralisée de la gestion en flux des logements réservés, l’attribution 
ne devra pas avoir été décomptée préalablement du flux annuel d’un autre réservataire.  

- L’attribution doit être suivie d’un bail signé.  
 

 
4.2 La finalité du transfert de données pour les Parties   
 

• Le transfert de données a pour finalité de permettre :  
 

- Pour Action Logement :  
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o De vérifier que le demandeur logé relève du périmètre Action Logement (qualification 

de salarié et entreprise éligible) : NUD afin d’identifier de manière unique les 
demandeurs logés/ Siret entreprises du demandeur et du codemandeur. 

o De vérifier la qualité du logement attribué : n° RPLS / adresse / situation en QPV / 
norme du logement/ réservataire si droit de suite / désignataire. 

o De suivre le nombre de public prioritaire logé dans ce cadre conformément à l’article 
L313-26-2 du CCH. 

o De vérifier le statut de l’attribution : date de signature du bail. 
o De garantir la capacité d’Action Logement à rendre compte aux entreprises, à sa 

gouvernance, aux instances de contrôle du respect de sa mission d’utilité sociale et de 
ses engagements de réservataire. 

o D’informer l’entreprise du salarié logé sous condition du consentement exprès du 
demandeur et/ou du codemandeur.  
 

- Pour le Bailleur : 
 

o De valider l’affectation de l’attribution réalisée au réservataire Action Logement 
Services.  

 
5. Engagements des Parties sur le transfert des données  
 

5.1 Les données partagées 

 
Les Parties s’engagent à s’assurer de la pertinence, de l’adéquation des données à caractère personnel 
et du caractère nécessaire de ces dernières pour réaliser les finalités ci-dessus définies. 
 
Qualité des données à caractère personnel 

 
Le Bailleur s’engage à transférer les données listées à l’ANNEXE 1 à jour, exactes et complètes. 
 
Lorsque l’une des Parties supprime des données qui ont été transférées, elle en avisera l’autre partie 
dans les meilleurs délais. 
 
Le Bailleur garantit l’origine, la fiabilité, et l’intégrité des données à caractère personnel. 
 
 
Les modalités de mise à disposition des données caractère personnel 

 
Le Bailleur s’engage à transférer les données à caractère personnel faisant l’objet des présentes selon 
les modalités et conditions définies à l’ANNEXE 2. 
 
 
Les Parties désignent comme contact pour toute question relative à la protection des données et 
exercice des droits des personnes le Délégué à la Protection des Données. 
 
Le DPO d’Action Logement Services peut être contacté sur l’adresse suivante 21, Quai d’Austerlitz - CS 
41455 - 75643 Paris Cedex 13 ou par mail : rgpd.ues75@actionlogement.fr. 
 
Le DPO du Bailleur peut être contacté : xxxxxxx 
 

mailto:rgpd.ues75@actionlogement.fr
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Les Parties s’engagent à s’informer mutuellement de toute modification d’interlocuteur dans les 
meilleurs délais. 
 
 

5.2 Respect de la règlementation relative au traitement des données personnelles 

 
Les Parties s’engagent à respecter la règlementation relative au traitement des données à caractère 
personnel telle qu’elle découle de la loi du 6 janvier 1978 précitée. 
 
Le Bailleur garantit par ailleurs que les données communiquées seront : 

• Collectées et traitées de manière loyale et licite ;  

• Collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitime et ne sont pas traitées 
ultérieurement de manière incompatible avec ces finalités ; 

• Adéquates, pertinentes et non excessives au regard des finalités pour lesquelles elles sont 
collectées et de leurs traitements ultérieurs ; 

• Exactes, complètes et lorsque cela est nécessaire, mises à jour. 
 

5.3 Les finalités du transfert de données à caractère personnel 

 
Les Parties reconnaissent le caractère nécessaire du transfert de données à caractère personnel 
envisagé pour atteindre la finalité qu’elles poursuivent. 
 
La finalité poursuivie du transfert de données à caractère personnel est de garantir la capacité d’Action 
Logement à rendre compte aux entreprises, à sa gouvernance, aux instances de contrôle du respect 
de ses engagements de réservataire.  
 
Les Parties s’engagent à respecter la finalité ainsi définie et à ne pas modifier cette dernière sans avoir 
préalablement examiné la faisabilité juridique de ce changement et avoir régularisé un avenant. 
 
Chacune des Parties s’engage à ne pas poursuivre de finalités incompatibles avec la finalité visée aux 
présentes et à ne pas traiter les données à caractère personnel partagées en dehors de ce qui est défini 
aux présentes. 
 

5.4 Garantie de sécurité et de confidentialité des données 

 
Les Parties s’engagent à garantir la sécurité et la confidentialité des données qui lui sont 
communiquées en application de la Convention, et en particulier à : 
 
- Prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et notamment 

d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes 
non autorisées, notamment utiliser un mode de transmission qui sécurise le transfert des 
données ; 

- Ne pas utiliser les informations traitées à des fins autres que celles spécifiées aux présentes ; 
- Ne pas divulguer ces informations à d'autres personnes que celles prévues en annexe, qu'il 

s'agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ; 
- Prendre toute mesure de sécurité, notamment matérielle, pour assurer la sécurité et la 

confidentialité des données ; 
- Prendre toute mesure permettant d’empêcher toute utilisation détournée, malveillante ou 

frauduleuse des données traitées ; 
- Ne pas sous-traiter le traitement de ces données. 
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6. La base juridique du traitement de partage des données à caractère personnel 

 
Le traitement de transfert des données à caractère personnel du Bailleur vers Action Logement est 
fondé sur les conventions de réservation conclues entre le Bailleur et Action Logement conformément 
à l’article L.313-26 du CCH. 
 
En l’absence de convention de réservation entre les Parties et dans l’attente de la mise en œuvre des 
conventions de réservation en flux, le transfert de données à caractère personnel est fondé sur l’intérêt 
légitime poursuivi par celles-ci. 
 
Le transfert des données à caractère personnel d’Action Logement vers l’entreprise du salarié est 
conditionné et fondé sur le consentement de ce dernier.  
 
A titre d’information, Action Logement Services est susceptible de mettre en place un nouveau 
traitement de données sous sa propre responsabilité ayant pour finalité d’informer l’entreprise de 
l’attribution du logement au salarié sous réserve d’en avoir collecté son consentement et d’avoir mis 
en œuvre les mesures relatives prévues par le RGPD. 

 
 

7. Procédure de gestion de droits des personnes 

 
Chacune des Parties demeure responsable des traitements qu’elle met en œuvre pour son propre 
compte.  
 
Chacune des Parties informe les personnes concernées des traitements réalisées sur leurs données.   
 
Lorsqu’une Partie reçoit une demande d’exercice de droit d’une personne concernée relativement aux 
données à caractère personnel qu’elle traite, elle y répond sous sa seule responsabilité dans les délais 
prévus par la réglementation informatique et libertés. 
Les Parties s’engagent à notifier à chaque destinataire auquel les données à caractère personnel ont 

été communiquées toute rectification ou tout effacement de données à caractère personnel ou toute 

limitation du traitement effectué, à moins qu'une telle communication se révèle impossible ou exige 

des efforts disproportionnés.  

 
 
8. L’absence de catégorie particulière de données à caractère personnel  

 
Le partage de données ne porte pas sur des catégories particulières de données à caractère personnel 
au sens de l’article 9 du règlement général de protection des données. 
 
9. Accountabilité 

 
Chacune des Parties doit documenter sa compliance et est responsable des traitements qu’elle opère 
en tant que responsable de traitement.  
 
Dans le cadre du transfert de données à caractère personnel, chacune des Parties devra documenter 
l’ensemble des mesures prises pour assurer le respect de la règlementation informatique et libertés. 
 
Chaque Partie met à la disposition de l’autre la documentation nécessaire pour démontrer le respect 
des obligations mises à sa charge en matière de protection des Données à Caractère Personnel. 
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10. Transparence et loyauté 

 
Le Bailleur préalablement au transfert de données à caractère personnel s’engage à informer les 
personnes concernées du transfert projeté conformément à la règlementation informatique et 
libertés.  
 
A cet égard, le Bailleur s’engage à fournir aux personnes concernées une information directe, claire et 
compréhensible permettant d’identifier notamment les organisations, les données, les destinataire et 
finalités du transfert. 
 
Pour assurer la loyauté du transfert des données, chacune des Parties s’engage à traiter les données 
dans les conditions définies aux présentes et s’interdit tout traitement différent. 
 
En aucun cas, les données ne doivent être traitée d’une manière inattendue pour les personnes 
concernées. 
 
 
11. Sécurité des données 

 
L’exécution de la convention de transfert de données devra être réalisée dans les conditions définies 
en annexe « modalités de transfert des données ».  
 
Les Parties s’engagent à prendre toutes précautions utiles au regard de la nature des données et des 
risques présentés par le traitement, pour préserver la sécurité des données des fichiers et notamment 
empêcher toute déformation, altération, endommagement, destruction de manière fortuite ou illicite, 
perte, divulgation et/ou tout accès par des tiers non autorisés préalablement, et notamment utiliser 
un mode de transmission qui sécurise le transfert des données.  
 
D’une manière générale, Chaque Partie doit mettre en œuvre les mesures techniques et 
organisationnelles nécessaires afin de respecter la réglementation Informatique et libertés et la 
sauvegarde des droits individuels des personnes concernées en prenant en compte l'état des 
connaissances, les coûts de mise en œuvre et la nature, portée, contexte et les finalités du traitement 
ainsi que les risques, dont le degré de probabilité et de gravité varie, pour les droits et libertés des 
personnes physiques, afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque. 

 
Ces mesures s’entendent en termes de : 

- Sécurité liée au personnel, 
- Authentification des utilisateurs, 
- Gestion des habilitations, 
- Traçabilité des accès et des audits, 
- Sécurité logique, 
- Pollution informatique, 
- Gestion de l’exploitation. 

Chaque partie s’engage à maintenir ces moyens tout au long de l’exécution de l’annexe et à défaut, à 
en informer immédiatement l’autre partie. 
 
Pour cela, chaque Partie s’engage à résoudre tout difficulté qui pourrait se poser avant de transférer 
les données si les systèmes, les standards de sécurité étaient de nature différente et pouvaient 
notamment poser des problématiques de compatibilité. 
 
Si, pour l’exécution de la convention, les Parties recourent à des prestataires (sous-traitants au sens 
du règlement général sur la protection des données -RGPD-), les contrats qu’elles concluent avec eux 
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présentent, s’agissant des mesures de sécurité mises en œuvre, des garanties équivalentes à celles 
mises en place dans le cadre de l’annexe. Pour les opérations portant sur des données personnelles, 
les contrats précisent que le prestataire ne peut agir que sur instruction de son co-contractant. 
 
 
12. Notification violation de données 

 
Chacune des Parties s’engage à notifier à l’autre toute violation de données dès la découverte du 
premier soupçon de violation des données partagées. 

 
13. Durée de conservation des données 
 
Chacune des Parties s’engage à traiter et partager les données pendant une durée limitée et 
déterminée en fonction de la finalité poursuivie conformément à la réglementation informatique et 
libertés. 
 
14. Destinataires des données de données à caractère personnel 

Les données collectées sont destinées aux services d’Action Logement. Certaines données peuvent 
être adressées à des tiers pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires. Elles peuvent être 
communiquées, à leur requête, aux organismes officiels et aux autorités administratives ou judiciaires.  

 
15. Information des personnes  
 
Les Parties garantissent que les personnes dont les données sont traitées dans les fichiers objet du 
transfert de données ont :  
 

- Été informées de manière conforme aux articles 13 (en cas de collecte directe) et 14 (en cas 

de collecte indirecte) du RGPD ;  

- Donné leur consentement, lorsqu’il est requis, au traitement de leurs données. 

 
16. Responsabilité 

 
Les Parties conviennent que les personnes concernées ayant subi un dommage du fait d'une violation 
des dispositions des présentes ont le droit d'obtenir des Parties réparation du préjudice subi. Les 
Parties conviennent qu'elles ne peuvent être exonérées de cette responsabilité que si elles prouvent 
que l'action incompatible avec les obligations prévues par les présentes n'est imputable à aucune 
d'entre elles. 
 
Les Parties conviennent d'être solidairement responsables des dommages subis par les personnes 
concernées résultant d’une violation des présentes. Dans un tel cas, la personne concernée peut 
poursuivre en justice l’une ou l’autre des Parties ou les deux à la fois. 
 
Les Parties conviennent que si l'une d'entre elles est tenue responsable d’une violation commise par 
l'autre Partie, la seconde Partie dédommagera, dans la mesure où elle est responsable, la première 
Partie de tout coût, charge, dommage, dépense ou perte encourue par la première Partie. 
 
 
 



 

10 
 

17. Confidentialité 

 
Dans le cadre des présentes, l’ensemble des informations est confidentiel et recouvre toutes 
informations ou toutes données communiquées par les Parties par écrit ou oralement, y compris les 
informations communiquées ou obtenues à l’occasion des négociations des présentes. 
 
Les Parties s’engagent naturellement à : 
 

- Traiter les informations confidentielles avec le même degré de protection qu’elles accordent 
à leurs propres informations confidentielles de même importance ; 

 
- Garder les informations confidentielles et qu’elles ne soient pas divulguées ni susceptibles de 

l’être directement ou indirectement à tout tiers ; 
 

- Ne pas porter atteinte, en aucune façon, aux droits de propriété portant sur les informations 
confidentielles ; 
 

- Éviter que les informations confidentielles ne soient ni copiées, ni reproduites, ni dupliquées, 
en Partie ou en totalité, lorsque de telles copies, reproductions ou duplications ne sont 
pas directement liées à l’exécution des présentes. 

 
Les Parties conviennent expressément de ne porter atteinte en aucune façon aux droits de propriété 
portant sur les informations confidentielles. 
 
Cette obligation de confidentialité s’applique sans limitation de durée. 
 

18. Suppression des données à la fin de la Convention 
 
En cas de cessation des relations contractuelles, pour quelque cause que ce soit, Action Logement 
s'engage, de manière expresse, à détruire et à apporter la preuve de la destruction, dans les plus brefs 
délais, à l’autre Partie : 

- Des données issues du partage à l’issue des durées de conservation fixées en annexe 1 ; 
- Des informations, de quelque nature que ce soit, communiqués ; 

 
et à n’en conserver aucune copie sous quelque forme que ce soit. 
 
Action Logement signera une déclaration confirmant que les données partagées et toutes les copies 
des renseignements partagés ont été détruits et selon les normes requises. 
 
 
19. Convention de preuve 

   
Les documents sous forme électronique échangés entre les Parties feront preuve, sous réserve que 
puisse être dûment identifiée la personne dont ils émanent et qu’ils soient établis et conservés dans 
des conditions raisonnables permettant d’en garantir l’intégrité. 
 
 
20. Durée de la convention – modification  
 
La Convention est établie pour une durée d’un an à compter de sa date de signature. Elle est reconduite 
tacitement par période d’un an. Elle pourra être modifiée par voie d’avenant, notamment en cas 
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d’enrichissement du périmètre des données, ou de modification des modalités de transmission des 
données objet de la présente convention. 
 
21. Fin de la Convention 
 
La convention cessera de plein droit en cas de disparition de l’obligation de transmission des données 
objet de la présente convention. 
 
Elle prendra fin en cas de décision express de non-reconduction prise par l’une des deux Parties, trois 
mois avant son échéance annuelle. Cette décision sera notifiée par écrit. 
 
22. Attribution de compétence 
 
A défaut d’accord amiable entre les Parties pour tout différend relatif à la validité, l’interprétation, 
l’exécution ou la rupture de la présente convention signée par les Parties, il est fait expressément 
attribution de compétence aux juridictions civiles du ressort de la Cour d’Appel de Paris, nonobstant 
pluralité de défendeurs ou appelés en garantie. 
 
23. Loi applicable et élection de domicile 
 
La présente convention est soumise à la loi française. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires, à XXXXX, le XX/XX/2022 
 
 

 
 
 

                          ALS         Le Bailleur 
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Annexe 1 : Description des modalités et conditions de 

transfert des données 

 
Les données seront échangées/transmises selon les modalités suivantes : 

 

Par échange de fichiers Excel transférés avec toutes les précautions utiles afin de préserver la sécurité 
des informations et notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou 
communiquées à des personnes non autorisées.  
Pour sécuriser ce transfert de données les Parties conviennent d’utiliser une plateforme dédiée, dont 
les modalités d’utilisation sont ici précisées : 

- Plateforme Oodrive 
- Administrateur ALS pour les données relevant du périmètre de cette convention :  

o Thierry.colliaux@actionlogement.fr 
 
 

Descriptions des données à caractère personnel (DCP) 
 

DCP 
 
 
 
 

Catégories des 
DCP 

 
 
 

Destinataire 
des DCP  

 

Catégories de 
personnel 
pouvant y 
accéder et 

justifications 
 

Durée de 
conservation et 

justifications 
 
 

DCP 1 Réservataire 

Etat-civil, identité, 
données 
d’identification 
 
Adresse mail, 
NUD 
Nom  
Prénom 
Date de naissance 
Qualité (salarié) 
Reconnaissance 
DALO ou Public 
Prioritaire 
SIRET / Raison 
sociale entreprise 
 

 
 
Locataire / 
demandeur 

 
 
ALS 

 
 
Service ALS 
Habilité 
 

 
 
5 ans à compter de 
l’attribution du 
logement 

Données liées au 
logement 
 
 
Concernant la 
demande de 
logement :  

 
 
Locataire / 
demandeur 

 
 
ALS 

 
 
Service ALS 
Habilité 
 

 
 
5 ans à compter de 
l’attribution du 
logement 
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Date de la signature 
du bail 
 
Concernant l’offre de 
logement :  
 
 
Adresse,  
Numéro RPLS du 
logement attribué 
Norme (PLAI, PLUS, 
PLS) 
 
Nom du réservataire 
en cas de droit de 
suite 
 
Nom du désignataire 
 
Logement en QPV ou 
non 
 

DCP 
 
 
 

Catégories des 
DCP 

 
 

Destinataire 
des DCP  

 

Catégories de 
personnel 
pouvant y 
accéder et 

justifications 

Durée de 
conservation et 

justifications 
 
 

DCP 2 Consentement  
Salarié pour information 
Entreprise  

Etat-civil, identité, 
données 
d’identification 
 
NUD 
Nom 
Prénom 
Date de naissance 
Qualité (salarié) 
SIRET / Raison 
sociale entreprise 
 

 
 
Locataire / 
demandeur 

 
 
ALS 

 
 
Service ALS 
Habilité 
 

 
 
3 ans à compter de 
l’attribution du 
logement 

Données liées au 
logement 
 
Concernant la 
demande de 
logement :  
Date de la signature 
du bail 
 

 
 
Locataire / 
demandeur 

 
 
ALS 

 
 
Service ALS 
Habilité 
 

 
 
3 ans à compter de 
l’attribution du 
logement 
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Annexe 2 : mesures techniques et organisationnelles  

POUR ACTION LOGEMENT SERVICES…  

 

ACTION LOGEMENT SERVICES répond à ses obligations en matière de sécurité de 
l’information en ayant mis en place des mesures techniques et organisationnelles destinées 
notamment à protéger les données que lui ont confiées particuliers et entreprises. Pour ce faire 

ACTION LOGEMENT SERVICES s’efforce de se suivre les bonnes pratiques du marché que 
constitue le Guide d’Hygiène de l’ANSSI ainsi que les mesures de sécurités recommandées par la norme 
ISO27002. 
Une gouvernance adapté pilotée par la Direction de Risques et à laquelle appartient le Responsable de 

la Sécurité des Système d’Information (RSSI) permet à ACTION LOGEMENT SERVICES de 
s’assurer que ses engagements pour la protection des données soient déclinés dans toute l’entreprise. 

 

POUR LE BAILLEUR….  

 

Le BAILLEUR fournit à ACTION LOGEMENT SERVICES, tout document utile à décrire les 
mesures techniques et organisationnelles qu’il mettra en œuvre dans le cadre de l’exécution des 
présentes.  
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ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

Communauté d’agglomération de la Rochelle  

N°SIRET :  

ci-après « COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE LA ROCHELLE » ou « PORTEUR DE PROJET »; 

ET 

 

Aquitanis, concessionnaire du PORTEUR DE PROJET 

N°SIRET :  

ci-après le « AQUITANIS » ou « AMENAGEUR »  

ET 

 

Office Public de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération de la Rochelle  

N°SIRET :  

ci-après « OPH de la Rochelle »  
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IL EST TOUT D’ABORD EXPOSE CE QUI SUIT : 

Conserver la qualité de vie, préserver les milieux naturels, répondre aux besoins de logements pour 
tous, maîtriser la pression foncière et les prix de sortie, etc. Le territoire de l’agglomération rochelaise 
présente des enjeux multiples de développement, qu’il est nécessaire d’appréhender globalement 
pour répondre à l’ambition environnementale de neutralité carbone à l’horizon 2040, objet de la 
démarche « La Rochelle Territoire Zéro Carbone (LRTZC) », soutenue par la banque des territoires avec 
le PIA3 et dans laquelle la CDA s’est engagée.  
 
En ce sens, la CDA s’est dotée depuis plusieurs années de documents-cadre ambitieux et stratégiques 
(PLUi, PLH, PCAET, etc) visant à organiser, à planifier et à développer des outils efficaces. 
 
Engagé depuis 2012, le projet d’éco-quartier de Bongraine, par sa situation, son dimensionnement et 
ses caractéristiques, offre l’opportunité de trouver des réponses opérationnelles en terme 
d’innovation au sens large : énergétique, écologique, sociale. 
 
Fabriquer la ville autrement, faire bouger les modes de gouvernance habituels, rendre l’habitant 
acteur de la transition écologique dans un projet à haute performance environnementale répondant 
à ses besoins, constituent les principales ambitions du projet de Bongraine, objet de la candidature au 
PIA4 « Démonstrateur de la Ville Durable ». 
 
Portée par la CDA, en collaboration avec l’aménageur Aquitanis, concessionnaire de la ZAC depuis 
2020, cette candidature vise à développer des dispositifs innovants et opérationnels, à fort 
rayonnement sur le territoire et au-delà, et selon des méthodologies réplicables.   

Après une phase d’incubation et l’attribution d’un premier volume de subvention, le projet de 
Bongraine s’engage à partir fin 2023 dans une phase opérationnelle.  

La phase d’incubation a permis de consolider la dynamique partenariale et d’identifier les actions à 
mener en phase de réalisation pour aboutir à une réelle transformation de la production d’un modèle 
de ville durable.  

Un dossier d’investissement détaillant les actions portées par les acteurs du projet a été présenté le 
19 février 2024 et a fait l’objet d’un décision d’attribution de subvention suite au comité d’engagement 
du 04 avril 2024 et d’une décision de la Première ministre rendue après avis du Comité de pilotage 
ministériel en date du 16 mai 2024. 

 

Dans ce cadre, les PARTIES ont conclu le présent Accord de Consortium visant notamment à définir les 
droits et obligations des Partenaires porteurs d’opérations en Subvention dans le cadre du Projet.
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ARTICLE 1 – DEFINITIONS  
Dans le présent ACCORD les termes suivants, employés en lettres majuscules, tant au singulier qu’au pluriel, 
auront les significations respectives suivantes : 

1.1 ACCORD :  

L’ensemble constitué par le présent ACCORD et ses annexes, ainsi que ses éventuels avenants. 

1.2 AFFILIE(S) :  

Toute personne morale qui est contrôlée, directement ou indirectement, par une des PARTIES, ou contrôle 
une des PARTIES ou est sous le même contrôle qu’une des PARTIES, et ce tant que ce contrôle durera.  

Pour les besoins de cette définition, on entend par contrôle la détention de : 

• 50% ou plus du capital social de cette personne morale, ou  

• 50% ou plus des droits de vote des actionnaires ou des associés de cette personne morale, 

1.3 PORTEUR DE PROJET : 

L’établissement recevant des fonds contribuant à la réalisation du PROJET selon les modalités prévues dans 
le cadre de chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION conclue avec les FINANCEURS PARTENAIRES. 
Le PORTEUR DE PROJET est responsable de la coordination du PROJET et des ACTIONS. Il est l’interlocuteur 
privilégié des FINANCEURS PARTENAIRES. 

1.4 DONNÉES : 

Toutes sortes d’informations, de calculs, de mesures, de temporalités, une donnée étant entendue comme 
étant une description élémentaire d’une réalité correspondant à n’importe quelle observation ou mesure de 
la réalité, elle est dépourvue de raisonnement en son état brut. 

1.5 INFORMATIONS CONFIDENTIELLES : 

Toutes les informations et/ou toutes les données sous quelque forme et de quelque nature qu'elles soient - 
incluant notamment tous documents écrits ou imprimés, tous échantillons, modèles et/ou  CONNAISSANCES 
PROPRES, connaissances brevetables ou non, brevetées ou non, communiquées par une PARTIE à une ou 
plusieurs autres PARTIE(S) au titre de l’ACCORD, pour lesquelles la PARTIE qui communique ces informations 
a indiqué de manière non équivoque leur caractère confidentiel, ou dans le cas d'une communication orale, 
visuelle ou sur un support non marquable, a fait connaître oralement leur caractère confidentiel au moment 
de la communication et a confirmé par écrit ce caractère dans un délai de trente (30) jours calendaires. 

Les PARTIES reconnaissent que les RESULTATS et les CONNAISSANCES PROPRES des autres PARTIES 
constituent des INFORMATIONS CONFIDENTIELLES. 

1.6 ACTIONS :  

Opération et dépenses associées pour lequel chaque PARTIE s’est engagé dans les documents déposés 
(lettres d’engagements et dossier de candidature) en réponse à l’AMI « Développement de la Ville Durable » 
et s’engage à réaliser dans le cadre de cet ACCORD.  

1.7 PARTIES COPROPRIETAIRES : 

PARTIES copropriétaires de RESULTATS COMMUNS, telles que définies à l’article 8.3 ci-après. 

1.8 PROJET :  

PROJET intitulé « Bongraine, territoire en transition » faisant l’objet de l’ACCORD, tel que décrit dans le 
dossier de demande de financement en phase d’investissement DVD en annexe 1, dans lequel s’inscrivent 
les ACTIONS 

1.9 FINANCEURS PARTENAIRES : 

Institutions partenaires apportant des cofinancements en SUBVENTION aux PARTIES par le biais d’une 
CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION contractualisée avec le PORTEUR DE PROJET pour la réalisation 
du PROJET et des ACTIONS. 
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1.10 SUBVENTION : 

SUBVENTION accordée au PORTEUR DE PROJET par un FINANCEUR PARTENAIRE pour la réalisation du PROJET 
et des ACTIONS pour le compte des PARTIES. 

1.11 PART DE COFINANCEMENT : 

PART DE COFINANCEMENT qu’une PARTIE verse à une PARTIE dans le cadre du PROJET, au titre de la 
réalisation de ses ACTIONS.  

1.12 CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION : 

CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION dont le PORTEUR DE PROJET est signataire pour le compte des 
PARTIES. 

1.13 COFINANCEMENT : 

Financement apporté en numéraire ou en nature par une ou plusieurs PARTIE(S) à un PARTIE dans le cadre 
du PROJET, au titre de la réalisation de sa Part du Projet. 

1.14 PART DE SUBVENTION : 

Montant de SUBVENTION que LE PORTEUR DE PROJET verse à une PARTIE dans le cadre du PROJET, au titre 
de la réalisation de ses ACTIONS conformément aux modalités de la CONVENTION ATTRIBUTIVE DE 
SUBVENTION correspondante. 

1.15 MEMBRES STATUTAIRES : 

Les membres statutaires sont le PORTEUR DE PROJET et son concessionnaire, sans qui le présent ACCORD ne 
peut pas être mise en œuvre. Ces membres ne peuvent faire l’objet d’une exclusion du présent ACCORD, sauf 
à rendre celui-ci caduc. 

1.16 OPERATEUR  

Désigne la Banque des Territoires, qui intervient financièrement dans le programme Développement de la 
Ville Durable.  
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ARTICLE 2 – OBJET DE LA CONVENTION  

L'objet de la CONVENTION est de définir les conditions et modalités de reversement de la PART DE 
SUBVENTION par le PORTEUR DE PROJET à chaque PARTIE. 

 

ARTICLE 3 – REPARTITION DES RÔLES AU SEIN DU PROJET 

La répartition des rôles, des coûts, et des PART DU PROJET de chaque PARTIE est définie par I'ACCORD 
DE CONSORTIUM du 1 octobre 2024 et est effectuée comme suit au titre de la présente Convention ;  
 
Pour mémoire, l’OPH de la Rochelle est porteur des actions précisées dans le tableau ci-dessous :  
 

N° de 
l’action 

Intitulé de l’action Maître d’ouvrage 
Action avec 

réserve 

4 
Sécuriser des opérations immobilières exemplaires - 
Maîtrise d'ouvrage OPH 

OPH de la Rochelle Non 

4.1 

Sécuriser la faisabilité économique des opérations 
immobilières dans le respect des choix 
environnementaux actés collectivement : construction 
bois, isolation paille hachée, attente niveau Effinergie 
RE2020, avec un seuil IC construction RE 2028 
minimum, création d’un espace commun, etc. 

OPH de la Rochelle Non 

4.2 Systématiser le recours à un AMU OPH de la Rochelle Non 

4.3 
Accompagner financièrement le surcoût lié à la 
production de bâtiment Pv-ready 

OPH de la Rochelle Non 

4.4 
Mettre en place le processus de gestion circulaire des 
terres sur les lots privés 

OPH de la Rochelle Non 

4.5 
Étoffer la flore pour elle-même et pour la nourriture 
qu’elle offre 

OPH de la Rochelle Non 

4.6 Concevoir et construire des gîtes OPH de la Rochelle Non 

4.7 Financer le dispositif d’autopartage OPH de la Rochelle Non 

 

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DE CHAQUE PARTIE 

4.1 AU TITRE DE LA CONVENTION, CHAQUE PARTIE S'ENGAGE A: 

• réaliser le PROJET dans la mesure et selon les modalités définies pour chaque PARTIE par I' ACCORD 
DE CONSORTIUM ; 

• présenter dans les délais impartis, à la demande de l’AMENAGEUR dans un premier temps et le cas 
échéant au PORTEUR DE PROJET, l'ensemble des éléments réclamé par ce dernier, tels que 
notamment mais non exclusivement les factures, rapports, études, relevés, informations 
administratives et les justificatifs visés à l'article 9 de la présente CONVENTION qui seront demandés 
et nécessaires au bon suivi du PROJET, sauf cas contraires mentionnés par les articles 9 et 10 de I' 
ACCORD DE CONSORTIUM 

• être en conformité avec le règlement européen relatif aux aides d'Etat et à communiquer à la 
demande de l’AMENAGEUR dans un premier temps et le cas échéant au PORTEUR DE PROJET des 
justificatifs attestant de sa bonne foi. Cependant chaque PARTIE assume son entière responsabilité 
en cas de non-conformité avec le règlement européen relatif aux aides d'Etat. supporter 
individuellement le complément de financement nécessaire à l'exécution de sa PART DU PROJET. 
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•  informer l’AMENAGEUR dans un délai de trente (30) jours ouvrés de tout dépôt de brevet, de 
certificat d'utilité ou de certificat d'addition en France ou à l'étranger issu de recherches effectuées 
dans le cadre du PROJET, et de toute cession ou nantissement du brevet en cause, dans le délai de 
vingt (20) jours ouvrés suivant cette cession ou ce nantissement ; 

• demander l'autorisation auprès du COMITE DE PILOTAGE via l'EQUIPEDE DIRECTION pour toute 
publicité, communication ou publication concernant le projet dans dix (10) jours avant sa 
divulgation, conformément à l'article 10.2 de I' ACCORD DE CONSORTIUM. 

• respecter les différentes exigences en matière de communication conformément à l'article 10.2 et 
l'annexe 6 de l’ACCORD DE CONSORTIUM ; 

• informer le plus rapidement possible l’AMENAGEUR de toute difficulté de mise en œuvre de sa PART 
DU PROJET et de tout changement concernant sa situation (ouverture d'une procédure collective, 
changement de statuts, changement de coordonnées bancaires, ...). 

 

4.2 AU TITRE DE CHAQUE PART DE SUBVENTION, CHAQUE PARTIE S'ENGAGE A : 

 

• affecter la PART DE SUBVENTION qui lui est attribuée à la réalisation exclusive de sa PART DU PROJET 

correspondante, conformément aux Annexes 1 et 2 de !'ACCORD DE CONSORTIUM ; 

• utiliser la PART DE SUBVENTION conformément aux modalités de chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE 

SUBVENTION 

• autoriser l’AMENAGEUR et le PORTEUR DE PROJET à communiquer à la demande de chaque FINANCEUR 
PARTENAIRE l'ensemble des éléments demandés par ces derniers, tels que notamment mais non 
exclusivement les factures, rapports, études, relevés, informations administratives et les justificatifs visés 
à l'article 7. mentionner le soutien apporté aux OPERATIONS par un ou chaque FINANCEUR PARTENAIRE 
au titre de chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION, et l'article 10.2 ainsi que l'annexe 6 de 
l'ACCORD DE CONSORTIUM  

 

ARTICLE 5 – MONTANT DE LA PART DE SUBVENTION  

Conformément à chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION et à I' ACCORD DE CONSORTIUM signé par 

chaque PARTIE, le montant éligible maximum de la PART DE SUBVENTION attribué à l’OPH de la Rochelle est 

conforme au tableau suivant : 

N° 
ACTIO

N 
ACTION 

Maitrise 
d’ouvrag

e 
Cout (€HT)  

Statut de 
l'action 

(proposit
ion CE) 

 Cout (€HT) 
proposé par 

CE 

% 
subven

tion 
France 
2030 

propos
é par 

CE  

Montant 
(€HT) 

subvention 
France 
2030 

proposé 
par CE  

Action 
4.1 

Sécuriser la faisabilité 
économique des opérations 
immobilières dans le respect 
des choix environnementaux 
actés collectivement  

OPH de la 
Rochelle  

18 801 185 €  
 Avis 
favorable  

18 801 185 € 6,50 % 1 222 077 €  

Action 
4.2 

Systématiser le recours à un 
AMU  

OPH de la 
Rochelle  

66 738 €  
 Avis 
favorable  

66 738 € 50 % 33 369 €  

Action 
4.3 

Accompagner financièrement 
le surcoût lié à la production de 
bâtiment Pv-ready  

OPH de la 
Rochelle  

93 641 €  
 Avis 
favorable  

93 641 € 30 % 28 092 €  
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Action 
4.4 

Mettre en place le processus de 
gestion circulaire des terres sur 
les lots privés  

OPH de la 
Rochelle  

186 518 €  
 Avis 
favorable  

186 518 € 50 % 93 259 €  

Action 
4.5 

Étoffer la flore pour elle-même 
et pour la nourriture qu’elle 
offre  

OPH de la 
Rochelle  

175 576 €  
 Avis 
favorable  

175 576 € 20 % 35 115 €  

Action 
4.6 

Concevoir et construire des 
gîtes 

OPH de la 
Rochelle  

17 558 €  
 Avis 
favorable  

17 558 € 50 % 8 779 €  

Action 
4.7 

Financer le dispositif 
d’autopartage  

OPH de la 
Rochelle  

80 734 €  
 Avis 
favorable  

80 734 € 30 % 24 220 €  

 

Chaque PARTIE acte que les montants de la PART DE SUBVENTION ne sont pas garantis et pourront être revus 

annuellement avec chaque FINANCEUR PARTENAIRE et le PORTEUR DE PROJET au prorata des coûts engagés par 

chaque PARTIE et en fonction de l'avancée de la réalisation de leur PART DU PROJET. 

Le champ d'application de la TVA et la date de prise en compte des dépenses éligibles de chaque SUBVENTION 
sont précisés en article 6 de I' ACCORD DE CONSORTIUM et par chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE 

SUBVENTION correspondante. 

ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT DE LA PART DE SUBVENTION 

Conformément à chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION, DE !'ACCORD DE CONSORTIUM,  
l’AMENAGEUR versera le montant de la PART DE SUBVENTION attribuée à chaque PARTIE, sur présentation de 
l'ensemble des justificatifs signés du représentant dûment habilité tel que défini par l'article 9 de la présente 
CONVENTION et sous réserve du versement de la PART DE SUBVENTION par le PORTEUR DE PROJET.  

Les subventions seront versées par l’AMENAGEUR aux PARTIES selon les modalités suivantes :  

• Une première tranche, correspondant à 15% du montant total de la Subvention, dans les 30 jours ouvrés 
suivant l’encaissement effectif de la SUBVENTION versée par le PORTEUR DE PROJET à l’AMENAGEUR ;  

• Un versement annuel effectué, sur justification de l’avancement de la réalisation des Actions et la 
conformité de leurs caractéristiques avec celles visées par la convention réalisation. Le versement ne 
pourra être effectif que sur présentation des factures correspondant à l’appel de fond, dans les 30 jours 
ouvrés suivant l’encaissement effectif de la SUBVENTION versée par le PORTEUR DE PROJET à 
l’AMENAGEUR.  

• Le versement du solde au terme de la réalisation de l’action (20% minimum), à la fin de l’exécution de 
l’ACTION, sous réserve que le montant définitif des Dépenses éligibles soit justifié dans les délais prévus, 
dans les 30 jours ouvrés suivant l’encaissement effectif de la SUBVENTION versée par le PORTEUR DE 
PROJET à l’AMENAGEUR.  

Ces versements sont conditionnés au versement de la part subvention par le PORTEUR DE PROJET à 
l’AMENAGEUR.  

Un échéancier prévisionnel de versement est joint à la convention en annexe 1 est à transmettre dans les 
30 jours ouvrés suivant la signature du CONSORTIUM à transmettre à l’AMENAGEUR et à actualiser 
annuellement au plus tard au 1ier septembre de chaque année. 

Les montants visés par l'échéancier prévisionnel constituent un maximum éligible sur la période ciblée, 
conformément aux règles fixées par chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION. Toute demande de 
versement ne peut être supérieure à ces montants et doit être effectuée, sauf exception contraire prévues 
par chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION, au prorata des coûts réels engagés et à engager sur la 
période. 
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La PARTIE réceptrice de la PART DE SUBVENTION peut demander, si elle le souhaite, un montant inférieur, 
correspondant aux coûts réels engagés sur la période. 

Chacun de ces versements est conditionné à la présentation par les PARTIES à l’AMENAGEUR de l’ensemble des 
documents justificatifs listés à l’article 6.6.1 du CONSORTIUM. 

Le montant prévu au présent article constitue un maximum. Ainsi, le montant de la Subvention ne pourra pas 
être revu à la hausse lors du versement du solde.  

Si le coût définitif de la Phase réalisation est inférieur au coût de la Phase réalisation précisé à l’article 2.4, la 
différence pourra être imputée sur le solde.  

Si le coût définitif de la Phase réalisation est inférieur à ce qui a été versé lors du premier versement, le Porteur 
de projet devra procéder au remboursement de la différence.  

 

ARTICLE 7 – ELEMENTS A JOINDRE AUX DEMANDES  

Chaque appel de fonds devra être envoyé par chaque PARTIE à l’AMENAGEUR à l’adresse courriel 
suivante :  dir.amenagement@aquitanis.fr  

Les paiements seront effectués par virements bancaires sur le compte du Bénéficiaire transmis au moment 
de la demande de premier versement  

Aux demandes de versement devront impérativement être jointes les pièces justificatives listées ci-dessous. 
Une demande de versement de la Subvention ne sera réputée reçue qu’à la condition d’être complète.  

Pour la première demande de versement, le Porteur de projet devra transmettre à l’Opérateur : 

- Son RIB; 

- Son KBIS ou SIREN de moins de trois mois ;  

- La lettre de demande de versement de la Subvention, à partir du modèle fourni dans l’annexe 2 ; 

Pour les demandes de versements intermédiaires et du solde de la Subvention, les PARTIES devront 
transmettre : 

- Son RIB (en cas de changement depuis la première demande de versement)  
- Son KBIS ou SIREN de moins de trois mois ; 
- La lettre de demande de versement de la Subvention, à partir du modèle fourni dans l’annexe 2 ; 
- Le bilan financier du Projet, à partir du modèle fourni dans l’annexe 3 détaillant l’ensemble des 

dépenses réalisées pour le Projet par tous les Partenaires, à partir du modèle fourni dans l’annexe 3, 
ainsi que l’ensemble des co-financements qui ont permis la réalisation du Projet. Le Porteur de projet 
est responsable de la bonne conservation des justificatifs de dépenses (factures, déclarations du 
temps et des ETP consacrés à la réalisation des études) qui pourront éventuellement être demandés 
par l’Opérateur. Le bilan financier devra faire l’objet d’une validation par l’opérateur. 

- Le bilan technique du Projet, à partir du modèle fourni dans l’annexe 4, reprendra en particulier les 
éléments présents dans le dossier de candidature pour en tirer les différents enseignements et devra 
permettre l’évaluation de l’impact du projet par rapport aux objectifs visés et du rapport d’évaluation 
spécifique à chaque projet. Le bilan technique devra faire l’objet d’une validation par l’opérateur.  

Uniquement pour le solde :  

- Une attestation de leur Commissaire aux Comptes ;  
- Une mise à jour des indicateurs tels que décrits en Annexe 5 de la présente Convention ; 

Si la demande est incomplète (par exemple, certaines pièces n’ont pas été transmises), l’AMENAGEUR le 
notifiera aux PARTIES. 
La demande complète de versement du solde doit parvenir à l’AMENAGEUR dans un délai maximum de 4 
mois après la fin de période de réalisation. A défaut, l’Opérateur sera libéré de toute obligation de versement 
de la Subvention, sans préjudice des dispositions de l’article 8. 

mailto:dir.amenagement@aquitanis.fr


 

Page 10 sur 13 

Les PARTIES s’engagent à remplir et à fournir à l’AMENAGEUR dans les trente (30) jours suivant la clôture de 
l’exercice l’ensemble des éléments et justificatifs précisés conformément aux conventions de reversement 
et/ou de cofinancement dédiées. 

Dans tous les cas, il est nécessaire de fournir à chaque demande (à l’exception du premier acompte) 
l’ensemble des factures établies au nom de chaque PARTIE, chaque PARTIE s’engage à collecter et à garder 
l’ensemble des pièces justificatives correspondantes et doit les remettre à l’AMENAGEUR qui les remettra 
AU PORTEUR DE PROJET, lequel le transmettra aux FINANCEURS PARTENAIRES en cas de demande de ces 
derniers dans les conditions définies par chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION. À cette 
éventuelle demande, les bons de commandes et devis ne sont pas recevables. Les dépenses relatives à des 
prestataires externes et à des AFFILIES devront être justifiées par des factures, contrats et livrables au nom 
de la PARTIE pour ses ACTIONS. 

 

ARTICLE 8 – CONDITIONS SUSPENSIVES ET DE RESTITUTION DE LA PART DE LA 
SUBVENTION  

Dans l'hypothèse où le PORTEUR DE PROJET, pour quelle que cause que ce soit, suspendrait ou cesserait 
le versement de la PART DE SUBVENTION, l’AMENAGEUR pourra suspendre, cesser et ou revoir le 
versement de la PART DE SUBVENTION de chaque PARTIE en concertation avec le PORTEUR DE PROJET, le 
FINANCEUR PARTENAIRE et les PARTIES impliquées par ces changements. 

Dans l'hypothèse où le PORTEUR DE PROJET, demanderait la restitution de tout ou partie de la PART DE 
SUBVENTION conformément aux causes définies par chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE 
SUBVENTION telles que notamment, mais non exclusivement le manquement d'une PARTIE à ses 
obligations, la non réalisation de la PART DU PROJET, tout changement susceptible d'avoir un effet 
significatif défavorable sur le PROJET, chaque PARTIE s'engage à reverser à l’AMENAGEUR tout ou une 
partie de sa PART DE SUBVENTION, dans des proportions indiquées par l’AMENAGEUR, dans un délai de 
trente {30) jours à compter de la réception de la demande de reversement de l’AMENAGEUR. 

Dans l'éventualité d'un montant total de dépenses inférieur au cumul des versements perçus par la 
PARTIE, celle­ ci s'engage à reverser le trop-perçu à l’AMENAGEUR, qui s'engage à le reverser au PORTEUR 
DE PROJET La PARTIE reverse le trop-perçu à l’AMENAGEUR dans un délai de trente {30) jours ouvrés à 
compter de la réception de la demande de reversement de l’AMENAGEUR. 

L’AMENAGEUR s'engage à communiquer à chaque PARTIE tout document justifiant ces opérations. Dans 
tous les cas, l’AMENAGEUR ne saurait être responsable et n'indemnisera pas les dépenses réalisées par 
les PARTIES qui ne seront pas pris en charge en cas de cessation du versement ou de modification des 
montants de la PART DE SUBVENTION. 

 

ARTICLE 9 – ENTREE EN VIGUEUR – DUREE DE LA CONVENTION  

La CONVENTION entre en vigueur à la date de sa signature par l'ensemble des PARTIES et sous réserve 
de l'ensemble des éléments contractuels définitifs nécessaires pour sa mise en œuvre. 

Sauf résiliation de la CONVENTION conformément à l'article 8 la CONVENTION prend fin à la date de 
paiement du l’AMENAGEUR pour chaque PARTIE du solde de la PART DE SUBVENTION conclue entre les 
PARTIES. 

 

ARTICLE 10 – MODIFICATIONS DE LA CONVENTION  

La présente CONVENTION ne peut être modifiée que par accord exprès des PARTIES, formalisé par 

voie d'avenants qui entrent en application à la signature de l'ensemble des PARTIES. 
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ARTICLE 11 – LITIGES  

En cas de difficulté sur l'interprétation, l'exécution ou la validité de la présente CONVENTION, les PARTIES 
s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable. 

Dans l'hypothèse où les PARTIES ne parviendraient pas à le résoudre dans un délai de six (6) mois à compter 
de sa survenance, le litige sera porté par la Partie la plus diligente devant les tribunaux compétents. 

 

ARTICLE 12 –LISTES DES ANNEXES  

ANNEXE 1 : écheancier prévisionnel de versement de subvention  

ANNEXE 2 - COURRIER DE DEMANDE DE VERSEMENT de la Subvention 

ANNEXE 3 : bilan financier final ET dECLARATION DE FINANCEMENTS EUROPEENS 

ANNEXE 4 : bilan technique 

ANNEXE 5 : CRITERES D’evaluation DES ACTIONS  

 

 

 

SIGNATURES DES PARTIES 

 

Pour la Communauté d’agglomération de la Rochelle  

Le Président, Jean-François Fountaine  

 

 

Pour Aquitanis,   

Le Directeur Général, Jean-Luc Gorce:  

 

 

 

 

Pour l’OPH de la Rochelle  

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec le soutien de France 2030 
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Bongraine territoire en Transition 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

Communauté d’agglomération de la Rochelle  

N°SIRET :  

ci-après « COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE LA ROCHELLE » ou « PORTEUR DE PROJET »; 

ET 

 

Aquitanis, concessionnaire du PORTEUR DE PROJET 

N°SIRET :  

ci-après le « AQUITANIS » ou « AMENAGEUR »  

ET 

 

EDEN PROMOTION,  

N°SIRET :  

ci-après « EDEN PROMOTION »  

ET 

 

QUARTUS RESIDENTIEL, 

N°SIRET :  

 ci-après « QUARTUS RESIDENTIEL »  

ET  

 

CISN 

N°SIRET :  

ci-après « CISN »   

ET 

 

AXANIS  

N°SIRET :  

 ci-après « AXANIS »  

Commenté [MD1]: Manque OPH ! 



 

 

ET 

 

HICEO  

N°SIRET :  

 ci-après « HICEO »  

ET 

 

 

LES LUCIOLES,  

N°SIRET :  

ci-après « LES LUCIOLES » ;  

ET 

 

ENERCOOP NOUVELLE AQUITAINE 

N°SIRET :  

ci-après « ENERCOOP NA» 

ET  

 

L’ASSOCIATION LES COMMUNS DE BONGRAINE 

N°SIRET :  

ci-après « LES COMMUNS DE BONGRAINE »  

 

 

 

ci-après individuellement désigné par la « PARTIE » et collectivement par les « PARTIES ».  

  



 

 

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSE CE QUI SUIT : 

Conserver la qualité de vie, préserver les milieux naturels, répondre aux besoins de logements 
pour tous, maîtriser la pression foncière et les prix de sortie, etc. Le territoire de l’agglomération 
rochelaise présente des enjeux multiples de développement, qu’il est nécessaire d’appréhender 
globalement pour répondre à l’ambition environnementale de neutralité carbone à l’horizon 
2040, objet de la démarche « La Rochelle Territoire Zero Carbone (LRTZC) », soutenue par la 
banque des territoires avec le PIA3 et dans laquelle la CDA s’est engagée.  

 

En ce sens, la CDA s’est dotée depuis plusieurs années de documents-cadre ambitieux et 
stratégiques (PLUi, PLH, PCAET, etc) visant à organiser, à planifier et à développer des outils 
efficaces. 

 

Engagé depuis 2012, le projet d’éco-quartier de Bongraine, par sa situation, son 
dimensionnement et ses caractéristiques, offre l’opportunité de trouver des réponses 
opérationnelles en terme d’innovation au sens large : énergétique, écologique, sociale. 

 

Fabriquer la ville autrement, faire bouger les modes de gouvernance habituels, rendre l’habitant 
acteur de la transition écologique dans un projet à haute performance environnementale 
répondant à ses besoins, constituent les principales ambitions du projet de Bongraine, objet de 
la candidature au PIA4 « Démonstrateur de la Ville Durable ». 

 

Portée par la CDA, en collaboration avec l’aménageur Aquitanis, concessionnaire de la ZAC 
depuis 2020, cette candidature vise à développer des dispositifs innovants et opérationnels, à 
fort rayonnement sur le territoire et au-delà, et selon des méthodologies réplicables.   

Après une phase d’incubation et l’attribution d’un premier volume de subvention, le projet de 
Bongraine s’engage à partir fin 2023 dans une phase opérationnelle.  

La phase d’incubation a permis de consolider la dynamique partenariale et d’identifier les 
actions à mener en phase de réalisation pour aboutir à une réelle transformation de la 
production d’un modèle de ville durable.  

Un dossier d’investissement détaillant les actions portées par les acteurs du projet a été 
présenté le 19 février 2024 et a fait l’objet d’un décision d’attribution de subvention suite au 
comité d’engagement du 04 avril 2024 et d’une décision de la Première ministre rendue après 
avis du Comité de pilotage ministériel en date du 16 mai 2024. 

 

Dans ce cadre, les PARTIES ont conclu le présent Accord de Consortium visant notamment à 
définir les droits et obligations des Partenaires porteurs d’opérations en Subvention dans le 
cadre du Projet. 
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ARTICLE 1 – DEFINITIONS  

Dans le présent ACCORD les termes suivants, employés en lettres majuscules, tant au singulier 
qu’au pluriel, auront les significations respectives suivantes : 

1.1 ACCORD :  

L’ensemble constitué par le présent ACCORD et ses annexes, ainsi que ses éventuels avenants. 

1.2 AFFILIE(S) :  

Toute personne morale qui est contrôlée, directement ou indirectement, par une des PARTIES, 
ou contrôle une des PARTIES ou est sous le même contrôle qu’une des PARTIES, et ce tant que 
ce contrôle durera.  

Pour les besoins de cette définition, on entend par contrôle la détention de : 

• 50% ou plus du capital social de cette personne morale, ou  

• 50% ou plus des droits de vote des actionnaires ou des associés de cette personne 
morale, 

1.3 BREVETS NOUVEAUX ET MARQUES :  

Toute demande de brevet et brevet en découlant portant sur des RESULTATS ainsi que les dépôts 
de marques liées au PROJET. 

1.4 PORTEUR DE PROJET : 

L’établissement recevant des fonds contribuant à la réalisation du PROJET selon les modalités 
prévues dans le cadre de chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION conclue avec les 
FINANCEURS PARTENAIRES. Le PORTEUR DE PROJET est responsable de la coordination du 
PROJET et des ACTIONS. Il est l’interlocuteur privilégié des FINANCEURS PARTENAIRES. 

1.5 CONNAISSANCES PROPRES : 

Toutes les informations et connaissances techniques et/ou scientifiques, notamment le savoir-
faire, les secrets de fabrique, les secrets commerciaux, les données, les bases de données, les 
logiciels, les dossiers, les plans, les schémas, les dessins, les formules, et/ou tout autre type 
d'informations, sous quelque forme qu'elles soient, brevetables ou non, et/ou brevetées ou non, 
et tous les droits de propriété intellectuelle en découlant, nécessaires à l’exécution du PROJET, 
appartenant à une PARTIE ou détenue par elle avant la date de signature de de l’ACCORD ou 
indépendamment de la réalisation des TRAVAUX et sur lesquels elle détient des droits 
d'utilisation. 

1.6 DONNÉES : 

Toutes sortes d’informations, de calculs, de mesures, de temporalités, une donnée étant 
entendue comme étant une description élémentaire d’une réalité correspondant à n’importe 
quelle observation ou mesure de la réalité, elle est dépourvue de raisonnement en son état brut. 

1.7 INFORMATIONS CONFIDENTIELLES : 



 

 

Toutes les informations et/ou toutes les données sous quelque forme et de quelque nature 
qu'elles soient - incluant notamment tous documents écrits ou imprimés, tous échantillons, 
modèles et/ou  CONNAISSANCES PROPRES, connaissances brevetables ou non, brevetées ou 
non, communiquées par une PARTIE à une ou plusieurs autres PARTIE(S) au titre de l’ACCORD, 
pour lesquelles la PARTIE qui communique ces informations a indiqué de manière non 
équivoque leur caractère confidentiel, ou dans le cas d'une communication orale, visuelle ou 
sur un support non marquable, a fait connaître oralement leur caractère confidentiel au 
moment de la communication et a confirmé par écrit ce caractère dans un délai de trente (30) 
jours calendaires. 

Les PARTIES reconnaissent que les RESULTATS et les CONNAISSANCES PROPRES des autres 
PARTIES constituent des INFORMATIONS CONFIDENTIELLES. 

1.8 ACTIONS :  

Opération et dépenses associées pour lequel chaque PARTIE s’est engagé dans les documents 
déposés (lettres d’engagements et dossier de candidature) en réponse à l’AMI « Développement 
de la Ville Durable » et s’engage à réaliser dans le cadre de cet ACCORD.  

1.9 PARTIES COPROPRIETAIRES : 

PARTIES copropriétaires de RESULTATS COMMUNS, telles que définies à l’article 8.3 ci-après. 

1.10 PROJET :  

PROJET intitulé « Bongraine, territoire en transition » faisant l’objet de l’ACCORD, tel que décrit 
dans le dossier de demande de financement en phase d’investissement DVD en annexe 1, dans 
lequel s’inscrivent les ACTIONS 

1.11 RESPONSABLE D’AXE : 

Désigne la personne en charge de la coordination et de l’accomplissement d’un axe de 
recherche et développement, telle que visée en annexe 4. 

1.12 RESULTATS : 

Toutes les informations et connaissances techniques et/ou scientifiques issues de l’exécution 
du PROJET, notamment le savoir-faire, les secrets de fabrique, les secrets commerciaux, les 
données, les bases de données, les logiciels, les dossiers, les plans, les schémas, les dessins, 
les formules, et/ou tout autre type d'informations, sous quelque forme qu'elles soient, 
brevetables ou non et/ou brevetés ou non, et tous les droits de propriété intellectuelle en 
découlant, générés par une ou plusieurs PARTIES, ou leurs sous-traitants. 

1.13 RESULTATS COMMUNS : 

Tous les RESULTATS développés au titre des ACTIONS, notamment les Études constitutives de la 
Phase d’ingénierie du PROJET DVD. 

1.14 RESULTATS PROPRES : 

RESULTATS obtenus par une PARTIE seule, sans le concours d’une autre PARTIE, c'est-à-dire 
sans la participation en termes d’activité inventive ou intellectuelle lors de l’exécution de ses 
ACTIONS. 

1.15 FINANCEURS PARTENAIRES : 



 

 

Institutions partenaires apportant des cofinancements en SUBVENTION aux PARTIES par le biais 
d’une CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION contractualisée avec le PORTEUR DE 
PROJET pour la réalisation du PROJET et des ACTIONS. 

1.16 SUBVENTION : 

SUBVENTION accordée au PORTEUR DE PROJET par un FINANCEUR PARTENAIRE pour la 
réalisation du PROJET et des ACTIONS pour le compte des PARTIES. 

1.17 PART DE COFINANCEMENT : 

PART DE COFINANCEMENT qu’une PARTIE verse à une PARTIE dans le cadre du PROJET, au titre 
de la réalisation de ses ACTIONS.  

1.18 CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION : 

CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION dont le PORTEUR DE PROJET est signataire pour le 
compte des PARTIES. 

1.19 COFINANCEMENT : 

Financement apporté en numéraire ou en nature par une ou plusieurs PARTIE(S) à un PARTIE 
dans le cadre du PROJET, au titre de la réalisation de sa Part du Projet. 

1.20 PART DE SUBVENTION : 

Montant de SUBVENTION que LE PORTEUR DE PROJET verse à une PARTIE dans le cadre du 
PROJET, au titre de la réalisation de ses ACTIONS conformément aux modalités de la 
CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION correspondante. 

1.20 MEMBRES STATUTAIRES : 

Les membres statutaires sont le PORTEUR DE PROJET et son concessionnaire, sans qui le 
présent ACCORD ne peut pas être mise en œuvre. Ces membres ne peuvent faire l’objet d’une 
exclusion du présent ACCORD, sauf à rendre celui-ci caduc. 

 

ARTICLE 2 – OBJET DE L’ACCORD 

L’ACCORD présent a pour objet : 

• de définir les modalités d’exécution des ACTIONS et de la collaboration entre les 
PARTIES, dans le cadre du PROJET ; 

• définir les conditions et modalités de reversement de la PART DE SUBVENTION par le 
PORTEUR DE PROJET à chaque PARTIE, ainsi que les conditions et modalités de 
cofinancements éventuels entre les PARTIES afin de leur permettre la réalisation de 
leurs ACTIONS. 

• de fixer les règles de d’évolution des droits de propriété intellectuelle des RESULTATS, et 
de leur exploitation ; 

• de fixer les modalités et conditions générales d’accès aux CONNAISSANCES PROPRES 
et les modalités et conditions générales d’utilisation et d’exploitation des RESULTATS ; 

 



 

 

ARTICLE 3 – NATURE DE L’ACCORD 

Aucune stipulation de l’ACCORD ne pourra être interprétée comme constituant entre les 
PARTIES, à l’occasion de la réalisation du PROJET une entité juridique de quelque nature que ce 
soit. 

Les PARTIES déclarent que l’ACCORD ne comporte aucun affectio societatis et ne peut en 
aucun cas être interprété comme constituant un acte de société. 

Aucune PARTIE n’a le pouvoir d’engager les autres PARTIES ni de créer des obligations à la 
charge des autres PARTIES, en dehors du PORTEUR DE PROJET à travers le COPIL dans le seul 
cadre de la mission qui lui est confiée et dans la limite des droits qui lui sont conférés ci-après.  

Les PARTIES reconnaissent être conjointement tenues pour l’exécution des ACTIONS 
conformément à l’article 11. Elles s’efforceront de mettre en œuvre tous les moyens 
nécessaires à leurs accomplissements. 

 

ARTICLE 4 – MODALITES D’EXECUTION 

4.1 REPARTITION DES ACTIONS 

La répartition des ACTIONS entre les PARTIES, le calendrier de leur réalisation et leur budget 
prévisionnel sont définis respectivement en annexes 1, 2 et 3. 

Chaque PARTIE est responsable de l’exécution de ses ACTIONS telles que décrites à l’annexe 1 
conformément aux présentations techniques du dossier de candidature de la phase 
d’investissement déposé le 19/02/2024 complété par le tableau des actions en annexe 1.  

 

4.2 EXECUTION DE SA PART DU PROJET 

Chaque PARTIE s’engage à exécuter ses ACTIONS en mettant en œuvre tous les moyens 
nécessaires à cette exécution, y compris par l’intermédiaire de ses affilés tels que définie par 
l’annexe 1.  

Chaque PARTIE est tenue de faire part aux autres PARTIES de toutes les difficultés rencontrées 
dans l'exécution de ses ACTIONS qui sont susceptibles de compromettre les objectifs du 
PROJET. Cette information doit être adressée au PORTEUR DE PROJET dans les meilleurs délais. 

 

4.3 SOUS TRAITANTS  

Chaque PARTIE sera pleinement responsable de la réalisation de ses ACTIONS qu’elle sous-
traitera à un tiers dans le respect des obligations qui lui incombent au titre de l’ACCORD 
notamment en matière de confidentialité.  

Chaque PARTIE s'engage, dans ses relations avec ses sous-traitants, à prendre toutes les 
dispositions pour acquérir les droits de propriété intellectuelle sur les RESULTATS obtenus par 
les dits sous-traitants dans le cadre du PROJET, de façon à ne pas limiter les droits conférés aux 
autres PARTIES dans le cadre de l'ACCORD. 

 



 

 

ARTICLE 5 – GOUVERNANCE 

5.1 LE PORTEUR DE PROJET 

5.1.1 DESIGNATION DU PORTEUR DE PROJET 

La Communauté d’Agglomération de la Rochelle, représentée par son Président en exercice, est 
désignée PORTEUR DE PROJET, ci-après dénommé le « PORTEUR DE PROJET ». Le PORTEUR DE 
PROJET est appuyé dans le pilotage opérationnel de l’ACCORD par Aquitanis, ci-après nommé 
« AMENAGEUR », représenté par son Directeur Général, au titre de la concession 
d’aménagement qui les lie pour la réalisation du PROJET. 

5.1.2 ROLE DU PORTEUR DE PROJET 

Le PORTEUR DE PROJET, s’engage au titre de l’ACCORD en son nom et pour son compte ainsi 
qu’au nom et pour le compte des PARTIES. Le PORTEUR DE PROJET est le seul interlocuteur des 
FINANCEURS PARTENAIRES et il est responsable de la mise en place et de la formalisation de la 
collaboration entre les PARTIES et de la répartition de la SUBVENTION entre les PARTIES. 

Le PORTEUR DE PROJET, accompagné par l’AMENAGEUR est chargé : 

• d’assumer sous sa responsabilité la gestion de la SUBVENTION qui lui est versée au titre 
de chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION, et collecte à ce titre les pièces 
justificatives correspondantes et les conserve pendant toute la durée des conventions 
et pendant une durée de dix ans à compter du terme de chaque convention ; 

• en cas de difficulté et/ou de divergence entre les PARTIES, notamment celles visées à 
l’article 13, de collecter les propositions de solution émanant de chacune des PARTIES, 
d’en assurer la diffusion entre elles, d’en élaborer éventuellement la synthèse et de 
veiller à la mise en œuvre de la solution retenue par le COPIL ou le COTECH. Le cas 
échéant, le PORTEUR DE PROJET en informera les FINANCEURS PARTENAIRES via le ou 
la Chef(ffe) du PROJET. 

• de solliciter auprès des PARTIES l’ensemble des pièces nécessaires à la gouvernance et 
la bonne exécution du projet.  

• de rassembler et transmettre aux FINANCEURS PARTENAIRES à travers le COPIL, un 
rapport sur l’état d’avancement du PROJET notamment sur le plan financier, ainsi que, le 
cas échéant, un rapport de fin au terme du PROJET ; 

• de tenir une comptabilité analytique dans laquelle figureront tous les éléments 
nécessaires à l’évaluation précise des coûts liés à la réalisation du PROJET (par exemple, 
pour les personnels mobilisés, déclarations du temps consacré au PROJET). Il assure 
par une séparation adéquate au sein de sa comptabilité analytique, une traçabilité des 
flux financiers (entrées et sorties) liés à la gestion de la SUBVENTION ; 

• de solliciter auprès des PARTIES l’ensemble des pièces nécessaires à la gouvernance et 
la bonne exécution du projet.  

• d’être l'intermédiaire entre les PARTIES et les FINANCEURS PARTENAIRES ; 

• de diffuser aux PARTIES, les 15 jours ouvrés, pour le bon déroulement du PROJET, toutes 
correspondances d’intérêt commun en provenance des FINANCEURS PARTENAIRES 
publics, ou toutes correspondances à destination des FINANCEURS PARTENAIRES ayant 
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notamment pour objet de lui faire part de toute difficulté rencontrée dans la réalisation 
du PROJET ; 

 

5.1.3 OBLIGATIONS DES PARTIES A L’EGARD DU PORTEUR DE PROJET 

Chaque PARTIE a les obligations suivantes : 

• réaliser ses ACTIONS 

• participer aux réunions nécessaires à la mise en œuvre du PROJET 

• rendre compte régulièrement de l’avancée de ses ACTIONS 

• fournir au PORTEUR DE PROJET les éléments de réponse relatifs aux demandes 
éventuelles des FINANCEURS PARTENAIRES dans les délais impartis par les 
FINANCEURS PARTENAIRES, 

• transmettre au PORTEUR DE PROJET ses demandes d’ajouts aux annexes concernées 
dans un délai raisonnable et compatible avec les exigences des FINANCEURS 
PARTENAIRES, 

• prévenir sans délai le PORTEUR DE PROJET via l’ÉQUIPE DE DIRECTION de toute 
difficulté susceptible de compromettre l'exécution normale du PROJET et des ACTIONS, 

• transmettre au PORTEUR DE PROJET, à sa demande, les éléments nécessaires à 
l'établissement des rapports techniques périodiques et le cas échéant du rapport de fin 
destinés aux FINANCEURS PARTENAIRES trente (30) jours calendaires avant la remise 
du rapport concerné. 

 

5.1.4 ROLE ET OBLIGATIONS D’AQUITANIS  

En sa qualité de titulaire du contrat de concession d’aménagement conclu avec la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE LA ROCHELLE le 17 mars 2020, AQUITANIS réalise 
l’ensemble des tâches nécessaires à la mise en œuvre du PROJET, tels que décrites dans ce 
contrat de concession.   

A ce titre, AQUITANIS intervient opérationnellement aux côtés du PORTEUR DE PROJET, et sous 
son contrôle, pour la réalisation du rôle qui est attribué à celui-ci dans le cadre du présent 
ACCORD. 

AQUITANIS sera également tenu de respecter les obligations citées à l’article 5.1.3 du présent 
ACCORD.  

 

5.2 EQUIPE DE DIRECTION  

L’ÉQUIPE DE DIRECTION se compose de : 

• Le.a Directeur.trice SFPU (Service Foncier et Projets Urbains) ou son adjoint.e 

• Le. la Directeur.trice de l’aménagement urbain Aquitanis  



 

 

• Un(e) Chef(fe) PROJET CDA  

• Le.a Chef(fe) PROJET AMENAGEUR  

• Un.e Responsable des contractualisations Aquitanis, qui s’adjoint les services d’un 
cabinet d’experts comptables  

Le PORTEUR DE PROJET :  

• organise et coordonne le COMITÉ DE PILOTAGE ; 

• gère et assure la coordination générale du PROJET ; 

• assure la communication (comptes rendus et avis) entre les COPIL et les autres 
instances.  

L’AMENAGEUR :  

• organise et coordonne le COMITÉ TECHNIQUE ; 

• assure le lien avec les PARTIES ; 

• consolide les critères d’évaluations et les indicateurs du PROJET déjà identifiés ; 

• assurer le lien avec les FINANCEURS PARTENAIRES ; 

• appuie le PARTIES dans le suivi de l’ACCORD et des CONVENTIONS ATTRIBUTIVES DE 
SUBVENTION ; 

• assure la gestion administrative et du suivi financier du PROJET ; 

• met à jour et suit la maquette globale budgétaire. 

 

L’ÉQUIPE DE DIRECTION suit l'exécution de l’ACCORD, et notamment l'avancement du PROJET. 
Elle est à ce titre en charge de la coordination entre les différents RESPONSABLES D’AXES via 
l’animation du COMITÉ TECHNIQUE, du COMITÉ DE PILOTAGE, de la communication et de 
l’animation territoriale autour du PROJET. Elle s’assure du respect des engagements du 
PORTEUR DE PROJET et des PARTIES au titre des accords conclus dans le cadre du PROJET et 
notamment les CONVENTIONS ATTRIBUTIVES DE SUBVENTIONS et le présent ACCORD. 

Elle veille au respect des échéances prévues dans l’annexe 3, contrôle la production des 
livrables et en cas de besoin, décide, sur proposition du PORTEUR DE PROJET ou d’une des 
PARTIES, des solutions en cas de problème d’exécution. Elle propose au COMITE DE PILOTAGE 
et au COMITÉ TECHNIQUE toute éventuelle modification relative à l’estimation financière et/ou 
au calendrier, sous réserve de l’approbation des FINANCEURS PARTENAIRES. 

A ce titre, l’ÉQUIPE DE DIRECTION assure notamment le suivi des ACTIONS et entérine les 
demandes d’évolution de chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION et de l’ACCORD.  

L’ÉQUIPE DE DIRECTION peut organiser en tant que de besoin des COMITES TECHNIQUES et 
peut solliciter l’ensemble des membres des groupes de travail lors de réunion d’équipes projets, 
de séminaires ou de revue annuelle.  



 

 

L’ÉQUIPE DE DIRECTION propose au COMITE DE PILOTAGE le cas échéant et sous réserve de 
l’approbation des FINANCEURS PARTENAIRES de l’exclusion d’une PARTIE défaillante ou de 
l’intégration d’une nouvelle PARTIE pour la réalisation du PROJET. 

Les coordonnées des membres constituant l’EQUIPE DE DIRECTION sont présentées en annexe 
4 et peuvent être modifiées par le PORTEUR DE PROJET après consultation l’AMENAGEUR. Il se 
doit de tenir informé les PARTIES par lettre simple, par télécopie ou par courrier électronique 
avec accusé de réception. Une confirmation par retour à ce courrier sera considérée comme 
valant acceptation à compter de l’envoi par la PARTIE émettrice. 

L’ÉQUIPE DE DIRECTION se réunit au minimum chaque trimestre sur convocation du PORTEUR 
DE PROJET. 

L’EQUIPE DE DIRECTION a aussi le rôle : 

• De faire un point d’étape des travaux et actions engagées ; 

• D’identifier les arbitrages éventuellement nécessaires ; 

• De partager entre les membres les mutualisations possibles ; 

• D’évaluer les propositions des autres groupes de travail ; 

• D’anticiper les étapes à venir ; 

• Il entérine également les travaux liés aux futurs labels et chartes liés au PROJET.  

 

5.3 LE COMITÉ DE PILOTAGE 

5.3.1 COMPOSITION ET REUNIONS DU COPIL 

Pour favoriser le bon déroulement des actions du PROJET, il est créé un COMITE DE PILOTAGE (le 
« COPIL »), composé : 

Des membres statutaires : 

• Le ou la Président(e) de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle ou son/sa 
représentant(e) ; 

• Le ou la Président(e) d’Aquitanis ou son/sa représentant (e) ; 

 

Les membre des PARTIES :  

• Le.la Directeur.trice Général.e d’EDEN PROMOTION ou son représentant  

• Le.la Directeur.trice Général.e de QUARTUS ou son représentant  

• Le.la Directeur.trice Général.e de CISN ou son représentant  

• Le.la Directeur.trice Général.e d’AXANIS ou son représentant  

• Le.la Directeur.trice Général.e de l’OPH ou son représentant  

• Le.la Président.e de l’OPH ou son représentant  Commenté [MD3]: Pourquoi l’OPH a-t-il 2 représentants ? 
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• Le.la Directeur.trice Général.e d’ENERCOOP NA ou son représentant  

• Le.la Directeur.trice Général.e des LUCIOLES ou son représentant  

• Le.la Président.e de l’Association Les Communs de Bongraine 

• Le.la Président.e de la SAS HICéO 

 

En tant que de besoin, les membres du COMITE DE PILOTAGE pourront se faire assister de tout 
spécialiste de leur choix, sous réserve de l’information préalable des autres PARTIES et sous 
réserve que ce spécialiste, s’il n’appartient pas au personnel des PARTIES, souscrive un 
engagement de confidentialité conforme aux stipulations de l’article 10.1 ci-après, 
préalablement à sa participation au COMITE DE PILOTAGE. 

Le COMITE DE PILOTAGE se réunit tous les six mois, sur convocation de l’ÉQUIPE DE 
DIRECTION. Les rendez-vous du COMITE DE PILOTAGE seront prévus annuellement dans les 
agendas. En cas de besoin, il pourra cependant être sollicité par les chefs de PROJET pour la 
réunion d’un COPIL exceptionnel. 

Le COMITÉ DE PILOTAGE invite une fois par an la CAISSE DES DEPOTS et la BANQUE DES 
TERRITOIRES pour un COPIL spécifique de suivi financier. 

Les coordonnées des membres du COPIL sont présentées en annexe 4 et seront mis à jour 
annuellement. 

5.3.2 MISSIONS DU COPIL 

Le COMITE DE PILOTAGE arbitre et prend les décisions sur la base des propositions des 
PARTIES. Il décide et réoriente au regard des éléments d’aide à la décision préparés par 
l’ÉQUIPE DE DIRECTION. 

Le COMITÉ DE PILOTAGE est le garant de l’atteinte des objectifs  

Le COMITÉ DE PILOTAGE ne remplace pas les organes de décision internes de chaque PARTIE. 
Chaque COPIL sera ainsi préparé en amont par l’ÉQUIPE DE DIRECTION. 

Les propositions soumises au COMITE DE PILOTAGE se feront par l’intermédiaire de l’ÉQUIPE 
DE DIRECTION. 

5.3.3 DECISIONS DU COPIL 

Toutes les décisions du COMITE DE PILOTAGE sont prises à la majorité des deux tiers (2/3) 
des membres présents ou représentés de l’Accord. Une PARTIE votant par procuration se doit 
de le notifier au PORTEUR DE PROJET par voie écrite (courriel ou courrier) avec accusé de 
réception, au minimum sept (7) jours avant le COPIL. La procuration est considérée comme 
valable à la confirmation de réception par le PORTEUR DE PROJET. 

La CDA et l’aménageur disposent de 6 voix (3 voix pour la CDA ; 3 voix pour l’aménageur) ; les 
autres membres disposent d’une seule voix par PARTIE de même valeur ; en cas de 
représentation par deux membres ou plus d’une même PARTIE au COMITE DE PILOTAGE, les 
membres doivent s’accorder sur une position commune.  
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Les réunions du COMITE DE PILOTAGE feront l'objet de comptes rendus transmis à chacune des 
PARTIES dans les trente (30) jours calendaires suivants la date de la réunion. 

Tout compte-rendu est considéré comme accepté par les PARTIES si, dans les trente (30) jours 
calendaires à compter de son envoi, aucune objection ni revendication n’a été formulée par 
écrit (courriel ou courrier) par les PARTIES. 

A noter que les PARTIES suivantes se sont regroupées pour créer des entités spécifiques pour le 
projet d’écoquartier de Bongraine, elles ne pourront donc disposer que d’une seule voix :  

• SCCV Eden – Quartus : 1 voix 

• SPV Enercoop Nouvelle Aquitaine – les Lucioles : 1 voix. 

• OPH de la Rochelle : 1 voix 

 

5.4 LE COMITE TECHNIQUE  

5.4.1 COMPOSITION ET REUNIONS DU COtech 

Pour favoriser le bon déroulement des actions du PROJET, il est créé un COMITE TECHNIQUE (le 
« COTECH »), composé : 

Des membres statutaires : 

• Le ou la Chef.fe de projet de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle ou son/sa 
représentant(e) ; 

• Le ou la Chef.fe de projet d’Aquitanis ou son/sa représentant (e) ; 

Les membre des PARTIES :  

• Le.la responsable opérationnel.le d’EDEN PROMOTION ou son représentant  

• Le.la responsable opérationnel.le de QUARTUS ou son représentant  

• Le.la responsable opérationnel.le de CISN ou son représentant  

• Le.la responsable opérationnel.le d’AXANIS ou son représentant  

• Le.la responsable opérationnel.le de l’OPH ou son représentant  

• Le.la Président.e de la SAS HICéO ou son représentant 

• Le.la responsable opérationnel.le d’ENERCOOP NA ou son représentant  

• Le.la responsable opérationnel.le des LUCIOLES ou son représentant  

• Le.la Président.e ou membre du Conseil d’administration de l’Association Les 
Communs de Bongraine 

En tant que de besoin, les membres du COMITE TECHNIQUE pourront se faire assister de tout 
spécialiste de leur choix, sous réserve de l’information préalable des autres PARTIES et sous 
réserve que ce spécialiste, s’il n’appartient pas au personnel des PARTIES, souscrive un 
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engagement de confidentialité conforme aux stipulations de l’article 10.1 ci-après, 
préalablement à sa participation au COMITE TECHNIQUE. 

Le COMITE TECHNIQUE se réunit tous les deux mois, sur convocation de l’ÉQUIPE DE 
DIRECTION. Les rendez-vous du COMITE TECHNIQUE seront prévus annuellement dans les 
agendas. En cas de besoin, il pourra cependant être sollicité par les chefs de PROJET pour la 
réunion d’un COTECH exceptionnel. 

Les coordonnées des membres du COMITE TECHNIQUE sont présentées en annexe 4 et 
peuvent être modifiés par le PORTEUR DE PROJET après consultation d’Aquitanis, ou à la 
demande d’une PARTIE. Le PORTEUR DE PROJET doit tenir informé l’ensemble des PARTIES par 
lettre simple, par télécopie ou par courrier électronique avec accusé de réception. Une 
confirmation en retour de cette communication par lettre simple, par télécopie ou par courrier 
électronique à cette demande sera considérée comme valant acceptation à compter de l’envoi 
par la PARTIE émettrice. 

 

5.4.2 missions du cotech 

Le COTECH s’assure de la bonne mise en œuvre des ACTIONS, il suit la réalisation des tâches 
nécessaires qui y sont associées.  

Il suit la progression de leurs mises en œuvre et permet la bonne remontée des information 
auprès de l’ÉQUIPE DE DIRECTION. 

5.4.3 DECISIONS DU COPIL 

Le COTECH prend les décisions relatives aux sujets opérationnels et fonctionnels n’engageant 
pas de modification des ACTIONS.  

ARTICLE 6 – MODALITES FINANCIERES 

6.1 STIPULATIONS COMMUNES AUX SUBVENTIONS ET AUX COFINANCEMENTS 

Conformément aux lettres de mandats signées par les PARTIES en vue du dépôt du dossier de 
candidatures à l’AAP, le PORTEUR DE PROJET, sera le signataire de chaque CONVENTION 
ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION.  

L’AMENAGEUR sera l’interlocuteur principal des FINANCEURS PARTENAIRES pour toutes les 
questions relatives à la conduite du projet. 

Les PARTIES s’engagent à présenter dans les délais impartis, à la demande l’AMENAGEUR, 
l’ensemble des éléments demandés par ce dernier, tels que notamment, mais non 
exclusivement les factures, rapports, études, relevés, informations administratives qui seront 
demandés par les FINANCEURS PARTENAIRES. 

Les PARTIES assurent être en conformité avec le règlement européen relatif aux aides d’Etat et 
communiquent à la demande de l’AMENAGEUR des justificatifs attestant de sa bonne foi. 
Cependant chaque PARTIE assume son entière responsabilité en cas de non-conformité avec le 
règlement européen d’aides d’Etat.  

Dans l’hypothèse où un FINANCEUR PARTENAIRE, demanderait la restitution de tout ou partie 
de la PART DE SUBVENTION conformément aux causes définies par chaque CONVENTION 
ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION telles que notamment, mais non exclusivement le manquement 



 

 

d’une PARTIE à ses obligations, la non réalisation de ses actions, tout changement susceptible 
d’avoir un effet significatif défavorable sur le PROJET, chaque PARTIE s’engage à reverser au 
PORTEUR DE PROJET tout ou une partie de sa PART DE SUBVENTION, dans des proportions 
indiquées par le PORTEUR DE PROJET, dans un délai de trente (30) jours à compter de la 
réception de la demande de reversement du PORTEUR DE PROJET. 

Dans l’hypothèse où une PARTIE demanderait la restitution de tout ou une partie de la PART DE 
COFINANCEMENT, la PARTIE s’engage à prendre contact avec le PORTEUR DE PROJET par 
courrier ou mail avec accusé de réception pour détailler les raisons de sa demande.  

Seront considérées comme raisonnables les motifs liés au manquement d’une PARTIE à ses 
obligations, ou de la non-réalisation par une PARTIE cofinancée de ses ACTIONS, ou tout 
changement chez une PARTIE susceptible d’avoir un effet significatif défavorable sur le PROJET. 
Dans tous les cas, toute demande devra faire l’objet d’une démonstration rigoureusement 
argumentée et détaillée de faits vérifiables.  

Le PORTEUR DE PROJET a trente (30) jours pour organiser une médiation avec les PARTIES 
impliquées. Suite et à partir de la fin de cette période de médiation et si les solutions envisagées 
engendrent une restitution totale, partielle ou suspension simple des versements de la PART DE 
COFINANCEMENT, chaque PARTIE impliquée s’engage à reverser à la PARTIE émettrice de la 
demande, la PART DE COFINANCEMENT suivant les modalités définies durant la période de 
médiation. Dans tous les cas, la PART DE COFINANCEMENT à reverser ne peut être supérieure 
au montant réel des coûts engagés et légitimes pour la réalisation de ses ACTIONS, 
conformément aux attentes fixées par le présent ACCORD.  

Le PORTEUR DE PROJET s’engage à communiquer à chaque PARTIE tout document justifiant de 
ces opérations. Dans tous les cas, le PORTEUR DE PROJET ne saurait être responsable et 
n’indemnisera pas les dépenses réalisées par les PARTIES qui ne seront pas prises en charge en 
cas de cessation du versement ou de modification des montants de la PART DE SUBVENTION 
et/ou de la PART DE COFINANCEMENT.  

Chaque PARTIE s’engage à supporter individuellement le complément de financement 
nécessaire à l'exécution de ses ACTIONS. 

Le PORTEUR DE PROJET ne pourra être tenu responsable en cas de perte de SUBVENTION ou de 
COFINANCEMENT destinés à la réalisation de ses ACTIONS d’une PARTIE. 

Les modalités de reversement des montants de la SUBVENTION attribués aux PARTIES et les 
éventuels COFINANCEMENTS font l’objet d’une convention entre chaque PARTIE et le PORTEUR 
DE PROJET (convention attributive de subvention). 

L’échéancier prévisionnel du versement de la PART DE SUBVENTION et de la PART DE 
COFINANCEMENTS est joint en annexe 2.  

 

6.2 MODALITES DES SUBVENTIONS  

Les modalités financières du Règlement Général et Financier de l’action « Développement de la 
Ville Durable » s’appliquent au présent ACCORD. 
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Conformément à la CONVENTION ATTRIBUTIVE DE LA SUBVENTION France 2030, le PORTEUR 
DE PROJET recevra de la Banque des Territoires la SUBVENTION France 2030 à compléter en 
fonction des résultats.  

 

6.3 MODALITES DES COFINANCEMENTS 

Sous réserve du respect de l’ensemble des obligations et de la réalisation de ses ACTIONS dans 
les conditions définies par le présent ACCORD ; et après vérification, validation et accord écrit 
du PORTEUR DE PROJET, et sur présentation au porteur de projet des factures et de la preuve de 
leur paiement chaque PARTIE reçoit la PART DE COFINANCEMENT au prorata des coûts 
engagés, qui lui est attribuée par chaque autre PARTIE à hauteurs des montants précisés en 
annexe 2. Les montants sont versés par le PORTEUR DE PROJET à l’AMENAGEUR qui reversera 
aux PARTIES.  

 

6.4 ÉLÉMENTS JOINTS AUX DEMANDES 

Les PARTIES s’engagent à remplir et à fournir à l’AMENAGEUR dans les trente (30) jours suivant 
la clôture de l’exercice l’ensemble des éléments et justificatifs précisés conformément aux 
conventions de reversement et/ou de cofinancement dédiées. 

Dans tous les cas, il n’est pas nécessaire de fournir à chaque demande l’ensemble des factures 
établies au nom de chaque PARTIE, néanmoins chaque PARTIE s’engage à collecter et à garder 
l’ensemble des pièces justificatives correspondantes et doit les remettre à l’AMENAGEUR qui 
les remettra AU PORTEUR DE PROJET, lequel le transmettra aux FINANCEURS PARTENAIRES en 
cas de demande de ces derniers dans les conditions définies par chaque CONVENTION 
ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION. À cette éventuelle demande, les bons de commandes et devis 
ne sont pas recevables. Les dépenses relatives à des prestataires externes et à des AFFILIES 
devront être justifiées par des factures, contrats et livrables au nom de la PARTIE pour ses 
ACTIONS. 

 

ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS DES PARTIES 

7.1 –OUVERTURE DES DONNEES ET INDICATEURS  

Les PARTIES s’engagent à mettre à disposition des données réutilisables dans le cadre d’une 
démarche d’open data d’entreprise à l’exception des données relatives aux secrets industriels 
et aux propriétés intellectuelles exclus de l’ACCORD conformément aux articles 9 et 10.  

Les PARTIES s'engagent à mettre à disposition : 

- des données sous licence libre dans le cadre d'une démarche open data d'entreprise ; 

- les données nécessaires à la fourniture des indicateurs ou la mise en œuvre du PROJET et ne 
pouvant être placées sous licence libre.  Ces données seront soumises à un contrôle d'accès 
régi par la PARTIE productrice. 

Les PARTIES s'engagent à maintenir leurs données à jour. 
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Les PARTIES s’engagent à compléter à la demande de l’équipe de direction de PROJET, l’outil de 
gestion de gestion de projet mis en place pour en permettre le bon pilotage. 

 

7.2 – EXEMPLARITE 

Les PARTIES s’entendent à adopter un comportement exemplaire en matière d’éco-
administration et d’inciter leurs partenaires locaux à développer des projets permettant 
d’accompagner l’objectif de neutralité carbone du territoire.  

Sous réserve d’une validation en COPIL, le PORTEUR DU PROJET et les PARTIES communiquent 
et partagent leurs expériences, notamment mais non exclusivement auprès des structures 
publiques et privées des TERRITOIRES ALLIANCES. 

 

ARTICLE 8 – PROPRIETE INTELLECTUELLE 

A l’exception de certaines avancées technologiques et/ou techniques présentant un potentiel 
commercial et/ou compétitif pour les PARTIES, il est à noter que les RÉSULTATS issus du PROJET 
ont vocation in fine à tomber dans le domaine public pour favoriser leur réutilisation sur le 
territoire français dans le cadre de la transition énergétique. 

 

8.1 CONNAISSANCES PROPRES 

Chaque PARTIE reste propriétaire de ses CONNAISSANCES PROPRES. 

A l’exception des stipulations ci-après définies, l’ACCORD n’emporte aucune cession ou licence 
des droits de la PARTIE détentrice sur ses CONNAISSANCES PROPRES. 

Sous réserve des stipulations de l’article 9 ci-après, rien dans le présent ACCORD n'interdit à la 
PARTIE détentrice d'utiliser de quelque manière que ce soit ses CONNAISSANCES PROPRES 
pour elle-même ou avec tout tiers de son choix.  

 

8.2 RESULTATS PROPRES 

Les RESULTATS PROPRES sont la propriété de la PARTIE qui les a générés. 

A ce titre, chaque PARTIE décidera de l’opportunité et de la nature des mesures de protection à 
prendre, et engagera les procédures nécessaires pour protéger les dits résultats.   

Les éventuels BREVETS NOUVEAUX et les autres titres de propriété intellectuelle sur lesdits 
RESULTATS seront déposés à ses seuls frais, à son seul nom et à sa seule initiative après 
information des autres PARTIES. Les autres PARTIES ne reçoivent sur ces titres de propriété 
intellectuelle aucun droit du fait de l’ACCORD.  

 

8.3 RESULTATS COMMUNS 

Les PARTIES sont copropriétaires à parts égales des RESULTATS issus des actions constituant la 
Phase de réalisation du PROJET ou des RESULTATS obtenus conjointement durant le PROJET. 

Commenté [AD11]: Voir si cela implique de signer une 
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Dans le cas où la Phase de réalisation du PROJET conduirait à la production de RESULTATS 
COMMUNS brevetables et/ou les droits d’auteur, les PARTIES COPROPRIETAIRES signeront, par 
acte séparé et avant toute exploitation autre que pour les besoins du PROJET, un accord de 
copropriété définissant les droits et obligations s’y rapportant qui reprendra, pour ce qui 
concernent les RESULTATS COMMUNS brevetables et/ou les droits d’auteur, les principes 
exposés ci-dessous, dans le respect du Code de la propriété intellectuelle.  

Dans le cas où des RESULTATS COMMUNS seraient générés en partie par le personnel d’une 
structure commune de recherche (de type « UMR »), les tutelles de ladite structure seront 
considérées comme une seule PARTIE COPROPRIETAIRE. Il est entendu que lesdites tutelles 
feront leur affaire de la répartition entre elles de la quote-part de copropriété qui leur est 
attribuée, conformément à la convention régissant la structure.  

  

Commenté [LR12]: À définir 



 

 

 

8.3.1 RESULTATS COMMUNS BREVETABLES ET LES MARQUES  

8.3.1.1 Gestion et procédure 

Les PARTIES décideront si les RESULTATS COMMUNS ET LES MARQUES doivent faire l’objet d’un 
dépôt de brevet(s) ou de dépôt de marques déposées à leurs noms conjoints.   

Le cas échéant, les parties désigneront parmi elles celle qui sera chargée d’effectuer les 
formalités de dépôt et de maintien en vigueur. Ladite PARTIE désignée recevra communication 
de l’ensemble des informations nécessaires pour la protection des RESULTATS COMMUNS que 
les PARTIES s’efforceront de communiquer dans un délai raisonnable et en temps utile, et la 
PARTIE désignée disposera d’un délai de 3 (trois) mois à compter de la réception de ces 
documents pour procéder aux formalités de protection 

Les PARTIES pourront aussi décider de désigner un tiers pour effectuer ces formalités. 

Chaque PARTIE fera son affaire de la cession des droits des inventeurs à leur profit ainsi que des 
rémunérations y afférentes. 

Sauf modalités particulières définies dans l’accord de copropriété, les frais de dépôt, 
d’obtention et de maintien en vigueur des BREVETS NOUVEAUX en copropriété seront supportés 
par les PARTIES COPROPRIETAIRES. 

 

8.3.1.2 Renonciation 

Si l’une des PARTIES COPROPRIETAIRES de RESULTATS COMMUNS renonce à déposer ou, après 
avoir été partie à des dépôts de BREVETS NOUVEAUX renonce à poursuivre une procédure de 
délivrance ou à maintenir en vigueur un ou plusieurs BREVETS NOUVEAUX dans un ou plusieurs 
pays, elle devra en informer les autres PARTIES COPROPRIETAIRES en temps opportun pour que 
celles-ci déposent en leurs seuls noms et poursuivent la procédure de délivrance ou le maintien 
en vigueur à leurs seuls frais et profits. La PARTIE qui s’est désistée s’engage à signer ou à faire 
signer toutes pièces nécessaires pour permettre aux autres PARTIES de devenir seuls 
copropriétaires du ou des BREVETS NOUVEAUX dans le ou les pays concernés. Il est entendu 
que les autres PARTIES se répartiront la quote-part abandonnée par la PARTIE qui a renoncé, à 
proportion de leurs droits dans la copropriété conformément à l’article L.613-31 du Code de la 
propriété intellectuelle. 

Une PARTIE COPROPRIETAIRE sera réputée avoir renoncé au dépôt, à la poursuite de la 
procédure de délivrance ou au maintien en vigueur d'un BREVET NOUVEAU, soixante (60) jours 
calendaires après la réception d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée 
par la ou les autres PARTIE(S) COPROPRIETAIRE(S) lui demandant de faire connaître sa décision 
sur ce point.  

Dans le cas où une PARTIE COPROPRIETAIRE renoncerait dans certains pays à la poursuite de la 
procédure et/ou au maintien en vigueur d’un BREVET NOUVEAU, elle resterait engagée au titre 
du règlement de copropriété pour les autres BREVETS NOUVEAUX bénéficiant de la même date 
de priorité.  

Commenté [AD13]: Pour aquitanis pas d'enjeu mais y en a-
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Il est entendu que la PARTIE renonçant ne pourra prétendre à aucune compensation au titre de 
l’exploitation par les autres PARTIES COPROPRIETAIRES pour les pays pour lesquels elle a 
abandonné la procédure.  

 

8.3.1.3 Cession  

Chaque PARTIE COPROPRIETAIRE a le droit de céder sa quote-part de copropriété sur les 
BREVETS NOUVEAUX. 

Toutefois, en cas de cession hors AFFILIES projetée par une PARTIE COPROPRIETAIRE, la ou les 
autres PARTIES COPROPRIETAIRES disposeront d’un droit de préemption dans les conditions 
qui suivent.  

Le cédant devra notifier son Projet de cession par lettre recommandée avec avis de réception 
aux autres PARTIES COPROPRIETAIRES en indiquant, dans sa notification, sous réserve de ses 
éventuelles obligations de confidentialité, les conditions, notamment financières, de l’opération 
projetée, ainsi que l’identité du cessionnaire envisagé et, si le cessionnaire est une personne 
morale, de la ou des personnes en détenant le contrôle ultime. 

Chaque PARTIE COPROPRIETAIRE disposera alors d’un délai de trois (3) mois à compter de la 
réception de ladite notification, pour faire connaître à la PARTIE cédante, par lettre 
recommandée avec avis de réception, si elle entend ou non user de ce droit de préemption. 

A défaut de réponse dans ce délai, une PARTIE sera réputée avoir renoncé à l’exercice de son 
droit de préemption. 

En cas d’exercice du droit de préemption par la PARTIE non-cédante, la transaction sera réalisée 
aux conditions initialement notifiées par le cédant, comme indiqué ci-dessus. 

Tout cédant s’oblige à inclure dans tout contrat de cession le détail des droits et obligations 
attachés aux BREVETS NOUVEAUX.  

 

8.3.1.4 DEFENSE DES BREVETS NOUVEAUX 

Au cas où l’une des PARTIES COPROPRIETAIRES suspecterait la contrefaçon d’un BREVET 
NOUVEAU, les PARTIES COPROPRIETAIRES se consulteront sur l’opportunité d’entamer 
ensemble une action en contrefaçon.  

Dans le cas où un accord ne pourrait être obtenu entre les PARTIES COPROPRIETAIRES dans un 
délai de soixante (60) jours calendaires à compter de la notification par l'une des PARTIES 
COPROPRIETAIRES aux autres PARTIES COPROPRIETAIRES des actes de contrefaçon présumés 
d'un tiers, chacune des PARTIES COPROPRIETAIRES pourra exercer, sous sa propre 
responsabilité, à ses frais et à son entier profit, toute action qu'elle jugera utile. Le copropriétaire 
qui agit en contrefaçon à son seul profit devra notifier l’assignation délivrée aux autres 
copropriétaires conformément à l’article L.613-29 du Code de la propriété intellectuelle. 

Les PARTIES COPROPRIETAIRES ayant participé à de telles actions ne seront redevables 
d’aucune garantie à l'égard des autres PARTIES COPROPRIETAIRES quant aux conséquences 
dommageables de telles actions et notamment en cas d'annulation de tout ou PARTIE des 
BREVETS NOUVEAUX. 



 

 

 

8.3.2 RESULTATS COMMUNS RELEVANT DU DROIT D’AUTEUR HORS LOGICIELS  

Un règlement de copropriété entre les indivisaires définira les droits détenus par les PARTIES 
COPROPRIETAIRES concernées notamment au regard de la spécificité des RESULTATS 
COMMUNS obtenus et des conditions d’accès et d’utilisation qu’elles souhaitent se réserver.  

 

8.4 DONNÉES 

8.4.1 GENERALITES 

Dans le cadre de la collecte de DONNÉES, les modalités suivantes seront appliquées.  

• Les PARTIES sont responsables, chacune pour ce qui les concerne, de la collecte de 
DONNÉES. S’agissant de données à caractère personnel, chaque PARTIE est 
responsable de traitement pour les traitements qu’elle met en œuvre et informera et 
recueillera dûment le consentement des personnes afin que leurs données puissent être 
traitées dans le cadre du PROJET ; 

• Les PARTIES seront coresponsables des DONNEES qui seront retravaillées pour être 
intégrées dans une base de données générale répondant aux interrogations du PROJET, 
ces DONNÉES pouvant être collectées par les moyens propres des PARTIES ou auprès 
de tiers ; 

• Il en va de même pour le partage des contacts des personnes impliquées dans le 
PROJET. 

 

En tout état de cause, chacune des PARTIES s’engage à :  

• Respecter l’ensemble des lois applicables en matière de protection des données, et en 
particulier la réglementation (UE) 2016/679 du Parlement Européen (RGPD) pour tout 
traitement de données à caractère personnel ainsi que la Loi « Informatique et Libertés » 
n°78-17 ; 

• Respecter les droits des personnes concernées, notamment en cas de demande 
d’accès, rectification, suppression, limitation ou portabilité de leurs données ; 

• traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) du PROJET ; 

• informer les autres PARTIES si elle est tenue de procéder à un transfert de données vers 
un pays situé en dehors de l’Union européenne ou à une organisation internationale, en 
vertu du droit de l’Union Européenne ou du droit de l’état membre auquel il est soumis ; 

• garantir la confidentialité des données traitées dans le cadre du PROJET ; 

• mettre en œuvre des mesures et des moyens de sécurité, permettant à minima : 

a. De garantir l’intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des 
services de traitement des DONNEES ; 



 

 

b. Rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès à celles-ci dans 
des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique ; 

Respecter l’obligation de notifier aux autorités compétentes et aux personnes concernées le cas 
échéant toute faille de sécurité ou violation de données personnelles qui pourrait être constatée 

• mettre en œuvre une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement 
l'efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du 
traitement ; 

• s’assurer à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel 
en vertu de la présente convention : 

a. S’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale 
appropriée de confidentialité ; 

b. Reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère 
personnel ; 

c. A appliquer à toute sous-traitance ultérieure intervenants dans le PROJET des clauses 
équivalentes à la présente convention en cas de données à caractère personnel. 

 

8.4.2 DELEGUE(E)S A LA PROTECTION DES DONNEES 

De manière à assurer les modalités susmentionnées, les PARTIES auront recours à leur 
Délégué(e) à la Protection des DONNÉES (DPO) respectif(ve) conformément au tableau 3 de 
l’annexe 3. 

Les personnes dont les données personnelles sont traitées peuvent exercer les droits que le 
RGPD leur confère à l’égard de et contre chacune des PARTIES, en contactant le DPO respectif 
de chaque PARTIE 

Toute demande de modification, à la demande d’une PARTIE, des coordonnées relatives à sa 
structure présentée en annexe 3 peut se faire par lettre simple, par télécopie ou par courrier 
électronique avec accusé de réception. Une confirmation par retour à ce courrier sera 
considérée comme valablement fait à compter de l’envoi par la PARTIE émettrice. 

 

8.4.3 PROPRIETE DES DONNEES 

Chacune des PARTIES reste propriétaire des DONNÉES qu’elle a collectées hormis les données 
à caractère personnel pour lesquelles elle en est seulement dépositaire. Elle pourra librement 
les publier ou les divulguer ainsi que les utiliser à des fins de recherche, y compris à l’occasion 
de collaborations avec des tiers au présent ACCORD, ces DONNÉES en leur état brut 
constituant des RÉSULTATS PROPRES. S’agissant de données à caractère personnel, les 
traitements de données précédents sont conditionnés par l’information et le consentement 
préalable de la personne concernée. 

Toutefois, ces DONNÉES peuvent constituer des RÉSULTATS COMMUNS si elles font l’objet d’un 
travail particulier, d’un raisonnement, d’un assemblage original (par exemple qu’une Base de 
DONNÉES permettant la mise en évidence de réponses techniques à des interrogations), 
produisant une valeur ajoutée pouvant servir de paramètres pour apporter une réponse voire 



 

 

une solution aux problématiques du PROJET. Dès lors, ces DONNÉES constitueront des 
RÉSULTATS COMMUNS au sens de l’article 8.3. 

 

ARTICLE 9 – UTILISATION / EXPLOITATION 

9.1 CONNAISSANCES PROPRES 

9.1.1 AUX FINS D’EXECUTION DU PROJET 

Pour la durée du PROJET, les PARTIES concèdent sans contrepartie financière un droit 
d’utilisation de leurs CONNAISSANCES PROPRES aux autres PARTIES sur demande écrite de 
celles-ci limité aux seuls besoins de la réalisation du PROJET, lorsqu’elles leur sont nécessaires 
pour exécuter leur PART DU PROJET et dans la mesure où la PARTIE concédant un tel droit 
d’utilisation n’est liée par aucune obligation lui interdisant de le faire.  

La concession du droit d’utilisation par une PARTIE n’entraîne aucun transfert de propriété sur 
les CONNAISSANCES PROPRES de quelque nature que ce soit à une autre PARTIE.  

Ce droit consenti pour la durée du PROJET aux autres PARTIES, à l’AMENAGEUR et aux 
FINANCEURS PARTENAIRES, gratuit, non cessible et ne comporte aucun droit de sous-licencier.  

Plus particulièrement, lorsque ces CONNAISSANCES PROPRES sont des logiciels et bases de 
données (hors open source), la PARTIE qui les reçoit ne pourra les utiliser que sur ses propres 
matériels et ne sera autorisée qu’à réaliser la reproduction strictement nécessitée par le 
chargement, l’affichage, l’exécution la transmission et le stockage de ces logiciels aux seules 
fins de son utilisation pour la réalisation de sa PART DU PROJET, ainsi qu’une copie de 
sauvegarde. Il pourra être également accordé si besoin un droit d’adaptation, de traduction et de 
modification desdits logiciels aux seules fins de permettre à la PARTIE qui les reçoit de réaliser 
sa PART DU PROJET.  

La PARTIE qui les reçoit s’interdit tous autres actes d’utilisation de ces logiciels, et notamment 
tout prêt ou divulgation à des tiers, sauf autorisation préalable de la PARTIE détentrice, et toute 
exploitation hors cadre du projet.  

Le droit d’utilisation ainsi conféré n’entraîne pas de transfert de propriété des logiciels 
considérés.  

 

9.1.2 AUX FINS D’EXPLOITATION DES RESULTATS 

Pendant la durée du PROJET et douze (12) mois après son terme et sous réserve des droits des 
tiers et des éventuelles restrictions figurant à l’annexe 5, chaque PARTIE s’engage à concéder 
aux autres PARTIES et/ou à leurs AFFILIES, par acte séparé et sur demande écrite, une licence 
sur ses CONNAISSANCES PROPRES lorsqu’elles sont nécessaires à l’exploitation, par la PARTIE 
ou l’AFFILIE qui en fait la demande, de ses RESULTATS ou des RESULTATS sur lesquels elle a 
obtenu des droits d’exploitation.  

La PARTIE détentrice s’engage à concéder lesdites licences à titre gratuit. 

Ces droits seront non exclusifs, non cessibles et sans droit de sous licence sauf accord 
préalable et écrit de la PARTIE détentrice.  



 

 

 

9.2 RESULTATS 

9.2.1 UTILISATION – EXPLOITATION DE SES RESULTATS PAR UNE PARTIE  

Chaque PARTIE est libre d’utiliser et d’exploiter ses RESULTATS directement ou par voie de 
licences et sous-licences, librement à son seul profit, sous réserve des droits des autres 
PARTIES. 

 

9.2.2 UTILISATION – EXPLOITATION DES RESULTATS COMMUNS PAR LES PARTIES 
COPROPRIETAIRES  

Les PARTIES COPROPRIETAIRES et leurs AFFILIES disposent d’un droit non exclusif 
d’exploitation industrielle et/ou commerciale, directe et indirecte des RESULTATS COMMUNS. 

En cas d’exploitation effective par une PARTIE et/ou ses AFFILIES, celle-ci donnera lieu à une 
compensation financière, forfaitaire ou proportionnelle, qui sera équitable eu égard aux 
contributions respectives des PARTIES COPROPRIETAIRES. Toutefois, aucune compensation ne 
sera due entre industriels en cas d’exploitation directe par l’un d’entre eux. En cas d’utilisation à 
des fins de recherches, il est possible d’exclure la compensation financière, celle-ci n’étant due 
qu’à l’occasion d’une exploitation indirecte ensuite. 

L’accord de toutes les PARTIES COPROPRIETAIRES est nécessaire en cas d’exploitation 
exclusive. 

Pour les RESULTATS COMMUNS consistant en des logiciels hors open source, l’accord des 
autres PARTIES COPROPRIETAIRES est nécessaire en cas de diffusion des codes sources. 

 

ARTICLE 10 – CONFIDENTIALITE – PUBLICATIONS 

10.1 CONFIDENTIALITE 

10.1.1 Chacune des PARTIES, pour autant qu'elle soit autorisée à le faire, transmettra aux autres 
PARTIES ses seules INFORMATIONS CONFIDENTIELLES qu’elle juge nécessaires à la réalisation 
du PROJET.  

Les PARTIES prennent acte des obligations de communication d’information mises à la charge 
du PORTEUR DE PROJET envers les FINANCEURS PARTENAIRES en application de chaque 
CONVENTION ATTRIBUTIVES DE SUBVENTIONS. 

Aucune autre stipulation de l’ACCORD ne peut être interprétée comme obligeant l'une des 
PARTIES à communiquer ses INFORMATIONS CONFIDENTIELLES à une autre PARTIE. 

 

10.1.2 La PARTIE qui reçoit une INFORMATION CONFIDENTIELLE (ci-après désignée la « PARTIE 
RECIPIENDAIRE ») d'une autre PARTIE (ci-après désignée la « PARTIE EMETTRICE ») s'engage, 
pendant la durée de l'ACCORD et pendant les dix (10) ans qui suivent la fin de l'ACCORD, quelle 
qu’en soit la cause, à ce que les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES émanant de la PARTIE 
EMETTRICE : 
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a) soient protégées et gardées strictement confidentielles, 

b) ne soient communiquées qu'aux seuls membres de son personnel, à ses AFFILIES ou à ses 
sous-traitants ayant à en connaître pour la réalisation du PROJET et sous réserve qu’ils soient 
tenus d’obligations de confidentialité au moins aussi strictes que celles résultant des présentes.  

c) ne soient utilisées par lesdites personnes visées au b) ci-dessus que dans le but défini par 
l'ACCORD, 

d) ne soient copiées, reproduites ou dupliquées totalement ou partiellement qu’aux fins de 
réalisation du PROJET. 

Toutes les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES et leurs reproductions, transmises par une 
PARTIE à une autre PARTIE, resteront la propriété de la PARTIE EMETTRICE sous réserve des 
droits des tiers et devront être restituées à cette dernière ou détruites sur sa demande, à 
l’exception d’une copie qui pourra être conservée à des seules fins d’archivage.  

En tout état de cause, la PARTIE RECIPIENDAIRE reste responsable envers la PARTIE EMETTRICE 
du respect par ses AFFILIES et sous-traitants des obligations prévues au présent article 10.1.2. 

 

10.1.3 La PARTIE RECIPIENDAIRE n'aura aucune obligation et ne sera soumise à aucune 
restriction eu égard à toutes les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES dont elle peut apporter la 
preuve : 

a) qu'elles sont entrées dans le domaine public préalablement à leur divulgation ou après celle-
ci mais dans ce cas en l'absence de toute faute de la PARTIE RECIPIENDAIRE, 

b) qu'elles étaient licitement en sa possession avant de les avoir reçues de la PARTIE 
EMETTRICE, 

c) qu'elles ont été reçues d'un tiers autorisé à les communiquer,  

d) que leur utilisation ou communication a été autorisée par écrit par la PARTIE EMETTRICE, 

e) qu’elles ont été développées de manière indépendante et de bonne foi par des personnels de 
la PARTIE RECIPIENDAIRE n’ayant pas eu accès à ces INFORMATIONS CONFIDENTIELLES.  

Dans le cas où la communication d’INFORMATIONS CONFIDENTIELLES est imposée par 
l’application d’une disposition légale ou réglementaire ou dans le cadre d’une procédure 
judiciaire, administrative ou arbitrale, cette communication doit être limitée au strict nécessaire. 
La PARTIE RECIPIENDAIRE s’engage à informer immédiatement et préalablement à toute 
communication la PARTIE EMETTRICE afin de permettre à cette dernière de prendre les mesures 
appropriées à l’effet de préserver leur caractère confidentiel. 

10.1.4 Sans préjudice des articles 8 et 9, il est expressément convenu entre les PARTIES que la 
communication par les PARTIES entre elles d'INFORMATIONS CONFIDENTIELLES, au titre de 
l'ACCORD, ne peut en aucun cas être interprétée comme conférant de manière expresse ou 
implicite à la PARTIE RECIPIENDAIRE un droit quelconque, notamment de propriété 
intellectuelle (sous forme d’une licence ou par tout autre moyen) sur les INFORMATIONS 
CONFIDENTIELLES. 

 



 

 

10.2 PUBLICATIONS – COMMUNICATIONS  

10.2.1 Dans le respect des stipulations de l’article 10.1, tout projet de communication, 
notamment par voie de publication, présentation sous quelque support ou forme que ce soit, 
relatif au PROJET, aux RESULTATS COMMUNS ou intégrant les RESULTATS PROPRES des autres 
PARTIES, par l’une ou l’autre des PARTIES, devra recevoir, pendant la durée de l’ACCORD et les 
deux (2) ans qui suivent son expiration ou sa résiliation, l’accord préalable écrit des autres 
PARTIES.  

Ces autres PARTIES feront connaître leur décision dans un délai maximum de soixante (60) jours 
calendaires à compter de la date de notification de la demande, cette décision pouvant 
consister :  

• à accepter sans réserve le PROJET de communication ; ou  

• à demander que les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES leur appartenant soient retirées 
du PROJET de communication ; ou 

• à demander des modifications, en particulier si certaines informations contenues dans 
le PROJET de communication sont de nature à porter préjudice à l’exploitation 
industrielle et commerciale des CONNAISSANCES PROPRES et/ou RESULTATS ; ou 

• à demander que la communication soit différée si des causes réelles et sérieuses leur 
paraissent l’exiger, en particulier si des informations contenues dans le PROJET de 
publication ou de communication doivent faire l’objet d’une protection au titre de la 
propriété industrielle.  

Toutefois, aucune des PARTIES ne pourra refuser dans ce cas son accord à une publication ou 
communication au-delà d’un délai de dix-huit (18) mois suivant la première soumission du 
PROJET concerné. 

En l’absence de réponse d’une PARTIE à l’issue de ce délai de soixante jours (60) calendaires, 
son accord sera réputé acquis. 

A l’issue du délai des deux (2) ans, toute publication ou communication se fera dans le respect 
des obligations de confidentialité stipulées à l’article 10.1 ci-avant.  

Dans le respect de chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION, toute publicité, 
communication ou publication concernant le PROJET devra faire l’objet d’une demande 
d’autorisation auprès du COMITÉ DE PILOTAGE via l’ÉQUIPE DE DIRECTION dans les 10 jours 
avant sa divulgation au public.  

Ces communications devront mentionner le concours apporté par chacune des PARTIES à la 
réalisation du PROJET, ainsi que l’aide apportée par les FINANCEURS PARTENAIRES en apposant 
le logotype et les mentions spéciales tout en respectant les chartes graphiques présentée en 
annexe 6. 

 

10.2.2 Sous réserve du respect des stipulations de l’article 10.1 relatives à la confidentialité, les 
termes de l’article 10.2.1 ne pourront faire obstacle : 

• ni à l'obligation qui incombe à chacune des personnes participant au PROJET de 
produire un rapport d'activité à ou aux organisme(s) dont elle relève ; 



 

 

• ni à la soutenance de thèse, de stage master 2 ou de projets tuteurés des chercheurs 
participant au PROJET, organisée dans le respect de la réglementation universitaire en 
vigueur. Cette soutenance pourra être organisée à huis clos à chaque fois que cela est 
nécessaire ; 

• ni aux dépôts par une ou plusieurs PARTIES d’une demande de brevet découlant 
uniquement de leurs RESULTATS ; 

• ni à la publication ou communication par une PARTIE de ses RESULTATS PROPRES.  

 

ARTICLE 11 – RESPONSABILITES – ASSURANCES 

11.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Les PARTIES reconnaissent être conjointement tenues quant à la réalisation du PROJET ainsi 
que de toutes les PARTS DU PROJET le constituant. 

Ainsi, en cas de défaillance de l’une des PARTIES dans la réalisation de sa PART DU PROJET, les 
autres PARTIES seront assujettis à une obligation de moyens quant à la réalisation de ladite 
PART DU PROJET en remplacement de la PARTIE défaillante. 

En aucun cas, le présent ACCORD ne pourra être considéré comme constitutif d’une obligation 
de résultats imposée aux PARTIES dans la réalisation des PARTS DU PROJET. Les PARTIES feront 
les meilleurs efforts et mettront en œuvre tous les moyens nécessaires à l’accomplissement de 
leur PART DU PROJET et/ou, le cas échéant, des PARTS DU PROJET d’une PARTIE défaillante. 

 

 11.2 RESPONSABILITE A L’EGARD DES TIERS 

Chacune des PARTIES reste responsable, dans les conditions du droit commun, des dommages 
que celle-ci ou son personnel pourrait causer aux tiers à l'occasion de l'exécution de l'ACCORD.  

 

11.3 RESPONSABILITE ENTRE LES PARTIES 

11.3.1 DOMMAGES CORPORELS 

Chacune des PARTIES prend en charge la couverture de son personnel conformément à la 
législation applicable dans le domaine de la sécurité sociale, du régime des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dont il relève et procède aux formalités qui lui incombent. 

Chaque PARTIE est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages de toute 
nature causés par son personnel au personnel de toute autre PARTIE. 

11.3.2 DOMMAGES AUX BIENS 

Chaque PARTIE est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages qu’elle 
cause du fait ou à l’occasion de l’exécution de l’ACCORD aux biens mobiliers ou immobiliers 
d’une autre PARTIE. 

11.3.3 DOMMAGES INDIRECTS 



 

 

Les PARTIES renoncent mutuellement à se demander réparation des préjudices indirects (perte 
de production, perte de chiffre d’affaires, manque à gagner, etc.) qui pourraient survenir dans le 
cadre de l’ACCORD. 

 

11.4 GARANTIES ET RESPONSABILITES DU FAIT DES CONNAISSANCES PROPRES, 
RESULTATS ET AUTRES INFORMATIONS 

Les PARTIES reconnaissent que les CONNAISSANCES PROPRES, les RESULTATS et les autres 
informations communiquées par l’une des PARTIES à une autre PARTIE dans le cadre de 
l’exécution de l’ACCORD sont communiquées en l’état, sans aucune garantie de quelque nature 
qu’elle soit. 

Ces CONNAISSANCES PROPRES, ces RESULTATS et ces autres informations sont utilisés par les 
PARTIES dans le cadre de l’ACCORD à leurs seuls frais, risques et périls respectifs. En 
conséquence, aucune des PARTIES ne pourra former de recours contre une autre PARTIE ou à 
l’encontre de plusieurs PARTIES, ni ses/leurs sous-traitants éventuels, ni son/leur personnel, à 
quelque titre que ce soit et pour quelque motif que ce soit, en raison de l’usage de ces 
CONNAISSANCES PROPRES, ces RESULTATS et ces autres informations, y compris en cas de 
recours de tiers invoquant l’atteinte à ses droits de propriété intellectuelle. 

 

11.5 ASSURANCES 

Chaque PARTIE doit, en tant que de besoin et dans la mesure où cela est compatible avec ses 
statuts, souscrire et maintenir en cours de validité les polices d’assurance nécessaires pour 
garantir les éventuels dommages aux biens ou aux personnes qui pourraient survenir dans le 
cadre de l’exécution de l’ACCORD. 

 

ARTICLE 12 – ENTREE EN VIGEUR - DUREE DE L’ACCORD 

L'ACCORD entre en vigueur à la date de sa signature par l’ensemble des PARTIES.  

Sauf résiliation de l’ACCORD conformément à l’article 19, l’ACCORD prend fin à la date de 
paiement de chaque PARTIE du solde de la PART DE SUBVENTION et des versements de la part 
des PARTIES de PART DE COFINANCEMENTS et au plus tard le 31/12/2030   sauf en cas d’accord 
contraire des PARTIES. 

 

ARTICLE 13 – RETRAIT OU DEFAILLANCE D’UNE PARTIE 

13.1 RETRAIT D’UNE PARTIE   

A l’exception des membres statutaires dont le retrait est exclu, Une PARTIE qui souhaite se 
retirer du PROJET devra notifier sa décision dûment motivée à l’ÉQUIPE DE DIRECTION dans les 
meilleurs délais. 

Cette dernière convoquera une réunion exceptionnelle du COMITE DE PILOTAGE dans un délai 
de quinze (15) jours calendaires en présence notamment de la PARTIE souhaitant se retirer qui 
exposera à cette occasion ses raisons. 

Commenté [EY15]: Nous attirons votre attention sur le 

caractère très large de cette clause de renonciation à tous 
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Les PARTIES identifieront les conséquences de ce retrait et statueront sur les mesures à prendre 
dans le respect des stipulations de l’article 5.3 ci-avant. 

L’ACTION de la PARTIE défaillante pourrait, sur décision des autres PARTIES prise au sein du 
COMITE DE PILOTAGE, être assurée par les soins d'une autre des PARTIES ou d’un tiers désigné 
par le COMITE DE PILOTAGE.   

Le solde résiduel de la PART DE SUBVENTION de la PARTIE qui se retire du PROJET sera de plein 
droit reversé au PORTEUR DE PROJET. Cette somme sera "réallouée" à la réalisation de la PART 
DU PROJET de ladite PARTIE qui se retire par la PARTIE ou le tiers qui lui est substitué. 

A l’issue de ce COMITE DE PILOTAGE, conformément aux stipulations de l’article 5.1 ci-avant, le 
PORTEUR DE PROJET transmettra pour décision aux FINANCEURS PARTENAIRES le compte 
rendu de la réunion. 

13.2 DEFAILLANCE D’UNE PARTIE  

Au cas où l’une des PARTIES manquerait aux obligations qui lui incombent et après une mise en 
demeure du PORTEUR DE PROJET restée sans effet pendant un délai d’un (1) mois, le COMITE 
DE PILOTAGE et les FINANCEURS PARTENAIRES concernés se réuniront pour statuer sur les 
mesures à prendre en présence de la PARTIE défaillante qui ne prendra pas part au vote.  

Le COMITE DE PILOTAGE pourra décider sous réserve de l’accord des FINANCEURS 
PARTENAIRES d’exclure la PARTIE défaillante du PROJET. Dans ce cas, la PARTIE défaillante 
reversera une partie ou la totalité de sa PART DE SUBVENTION au PORTEUR DE PROJET. Le 
COMITE décidera de la date d’effet de la résiliation de l’ACCORD à son égard et, le cas échéant, 
de la nouvelle répartition des ACTIONS et des PARTS DE SUBVENTION susvisées de la PARTIE 
défaillante.  

 

13.3 PARTIE EN DIFFICULTE  

Sous réserve des dispositions légales et réglementaires en vigueur, en cas de procédure de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire d’une PARTIE, le PORTEUR DE PROJET 
via l’ÉQUIPE DE DIRECTION se chargera : 

- de mettre l'administrateur ou liquidateur judiciaire en charge de ladite procédure, ou le cas 
échéant le débiteur, en demeure de poursuivre ou résilier l'ACCORD ; 

- d'avoir une réponse explicite de l'administrateur, du liquidateur judiciaire ou le cas échéant du 
débiteur ; l'ACCORD sera résilié de plein droit à l’égard de la PARTIE concernée dans le cas où 
ladite mise en demeure resterait plus d'un (1) mois sans réponse ; 

- d’informer par écrit les FINANCEURS PARTENAIRES de toutes les démarches précitées. 

En cas de mise en demeure restée infructueuse, l’exécution des ACTIONS de la PARTIE alors 
exclue pourra être assurée par les soins d’une autre PARTIE ou d’un tiers désigné par le COMITE 
DE PILOTAGE, dans les conditions définies par l’article 13.4.  

 

13.4 CONSEQUENCES DU RETRAIT OU DE L’EXCLUSION D’UNE PARTIE  



 

 

Dans les cas prévus aux articles 13.1 à 13.3, l’ÉQUIPE DE DIRECTION fera part aux FINANCEURS 
PARTENAIRES de la solution retenue par le COMITE. Dans le cas où le COMITE désigne un tiers 
pour remplacer la PARTIE exclue ou qui se retire, l’ÉQUIPE DE DIRECTION demandera son 
approbation AUX FINANCEURS PARTENAIRES. 

Dans les cas prévus aux articles 13.1 à 13.3 et 15, la PARTIE exclue ou qui se retire s’engage à 
communiquer aux autres PARTIES ou au tiers remplaçant, gratuitement et sans délai, tous les 
dossiers et informations nécessaires à l’exécution de la PART DU PROJET concernée. En outre, la 
PARTIE exclue ou qui se retire s’engage à ne pas opposer aux autres PARTIES ou au tiers 
remplaçant ses droits de propriété intellectuelle, relatifs à ses CONNAISSANCES PROPRES et 
RESULTATS, pour la poursuite du PROJET et s’engage à négocier les termes d’une licence pour 
l’exploitation de ses RESULTATS et/ou de ses CONNAISSANCES PROPRES, dans les conditions 
de l’article 8 ci-avant. 

Le retrait ou l’exclusion d’une PARTIE ne dispense pas ladite PARTIE de remplir les obligations 
contractées jusqu’à la date d’effet de la résiliation et ne saurait en aucun cas être interprété 
comme une renonciation des autres PARTIES à l’exercice de leurs droits et à d’éventuels 
dommages et intérêts.  

La PARTIE exclue ou qui se retire de l’ACCORD perd le bénéfice des droits concédés ou qui 
auraient pu lui être concédés, sur les CONNAISSANCES PROPRES et/ou les RESULTATS des 
autres PARTIES au titre de l’article 8 ci-avant. 

Les stipulations de l’article 8.2.2 ci-avant demeurent applicables à la PARTIE exclue ou qui se 
retire.  

La résiliation de l’ACCORD prendra effet de plein droit à la date de réception de la notification de 
la décision du COMITE DE PILOTAGE. 

Dans le cas de l’impossibilité de trouver une solution de remplacement (c’est-a-dire aucune 
PARTIE ni aucun tiers n’est en mesure de se substituer à la PARTIE exclue ou qui se retire au titre 
des articles 13.1 à 13.3 et 15), et dans la mesure où l’abandon des ACTIONS en question affecte 
la réalisation du PROJET dans son ensemble, l’ÉQUIPE DE DIRECTION proposera les modalités 
d’arrêt ou d’amendement du PROJET aux FINANCEURS PARTENAIRES. 

 

ARTICLE 14 – ENTREE D’UNE NOUVELLE PARTIE AU CONSORTIUM 

La présent ACCORD peut être étendu à d'autres PARTIES après accord entre les PARTIES en 
COMITE DE PILOTAGE. Le COMITE DE PILOTAGE pourra solliciter, pour avis, l’EQUIPE DE 
DIRECTION. 

L'adhésion d'autres PARTIES donne lieu à l'établissement d'un avenant au présent ACCORD ou à 
l'établissement d'un nouvel accord. 

 

ARTICLE 15 – FORCE MAJEURE et circonstances imprevisibles 

Aucune PARTIE ne sera responsable de la non-exécution totale ou partielle de ses obligations 
due à un événement constitutif d'un cas de force majeure au sens de l’article 1218 du code civil 
et de la jurisprudence associée. 



 

 

La PARTIE invoquant un événement constitutif d'un cas de force majeure devra en aviser 
l’ÉQUIPE DE DIRECTION par écrit avec avis de réception dans les dix (10) jours calendaires 
suivant la survenance de cet événement. L’ÉQUIPE DE DIRECTION devra ensuite en informer les 
FINANCEURS PARTENAIRES dans les meilleurs délais. 

Les délais d’exécution des ACTIONS concernées pourront être prolongés pour une période 
déterminée d’un commun accord entre les PARTIES et les FINANCEURS PARTENAIRES. 

Les obligations suspendues seront exécutées à nouveau dès que les effets de l’événement de 
force majeure auront cessé. Dans le cas où l’événement de force majeure perdurerait pendant 
une période de plus de trois (3) mois, les PARTIES se réuniront au sein du COMITE DE PILOTAGE 
afin de retenir une solution pour permettre la réalisation du PROJET y compris par l’exclusion de 
la PARTIE qui subit la force majeure.  

L’ÉQUIPE DE DIRECTION informera les FINANCEURS PARTENAIRES de la solution retenue pour 
assurer la continuité du PROJET.  

La même procédure s’applique en cas de non-exécution totale ou partielle de ses obligations 
par une PARTIE due à des circonstances imprévisibles au sens de l’article 1195 du code civil et 
la jurisprudence associée.  

 

ARTICLE 16 – CORRESPONDANCE 

Toute notification relative à l'exécution ou à l'interprétation du présent ACCORD sera 
valablement faite aux coordonnées respectives des PARTIES indiqués en annexe 3 tableau 1. 
Toute notification devra, pour être valablement opposée aux autres PARTIES, être faite par lettre 
simple, par télécopie ou par courrier électronique avec accusé de réception immédiatement 
confirmé par retour de courrier dans ces deux derniers cas et sera réputé valablement fait à 
compter de l’envoi par la PARTIE émettrice.  

Toute communication relative à la gestion technique du PROJET devra être effectuée auprès des 
personnes dont les coordonnées sont précisées en annexe 3 tableau 2. 

Chacune des PARTIES devra informer les autres PARTIES, par écrit, d'un changement d'adresse 
dans les meilleurs délais.  

Toute demande de modification des coordonnées d’une PARTIE relatives à sa structure 
présentée en annexe 3 peut être présentée par lettre simple, par télécopie ou par courrier 
électronique avec accusé de réception. Une confirmation par retour à ce courrier sera 
considérée comme valablement faite à compter de l’envoi par la PARTIE émettrice.  

 

ARTICLE 17 – INTUITU PERSONAE – CESSION DE CONTRAT – CHANGEMENT DE CONTROLE 
DES PARTIES 

Les PARTIES déclarent que l'ACCORD est conclu intuitu personae.  

En conséquence, aucune PARTIE n’est autorisée à céder à un tiers tout ou PARTIE de ses droits 
et obligations sans l’accord préalable et écrit des autres PARTIES.  

En cas de cession à un AFFILIE, la PARTIE cédante devra informer les autres PARTIES et les 
FINANCEURS PARTENAIRES via l’ÉQUIPE DE DIRECTION. L’accord des autres PARTIES sera 



 

 

réputé acquis à l’issue d’un délai de trente (30) jours calendaires sauf si l’une de ces PARTIES 
faisait valoir dans ce délai un intérêt légitime au COMITE DE PILOTAGE justifiant son opposition. 

Toutefois, cette cession devra également recueillir l’accord des FINANCEURS PARTENAIRES. 

En cas de changement de contrôle au sens des articles L 233-1 et L 233-3 du code de 
commerce, la PARTIE affectée s’engage à en informer sans délai l’ÉQUIPE DE DIRECTION, qui en 
informera à son tour les FINANCEURS PARTENAIRES. 

L’ÉQUIPE DE DIRECTION convoquera le COMITE DE PILOTAGE à une réunion extraordinaire.  

Le COMITE DE PILOTAGE :  

• pourra résilier l’ACCORD à l’égard de la PARTIE affectée, celle-ci ne prenant pas part au 
vote ; 

• ou devra résilier l’ACCORD à l’égard de la PARTIE affectée dans le cas où les 
FINANCEURS PARTENAIRES imposeraient l’exclusion de cette dernière. 

 

ARTICLE 18 – DROIT APPLICABLE - LITIGES 

L’ACCORD est soumis à l'application du droit français. 

En cas de difficulté sur l'interprétation, l'exécution ou la validité de l'ACCORD, et sauf en cas 
d’urgence justifiant la saisine d’une juridiction compétente statuant en référé, les PARTIES 
s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable par l'intermédiaire du COMITE DE PILOTAGE, 
puis de leurs autorités respectives.  

Au cas où les PARTIES ne parviendraient pas à résoudre leur différend dans un délai de trois (3) 
mois à compter de sa survenance, le litige sera porté par la PARTIE la plus diligente devant les 
tribunaux français compétents. 

 

ARTICLE 19 – STIPULATIONS DIVERSES 

19.1 NULLITE 

Dans l'hypothèse où une ou plusieurs des stipulations de l’ACCORD serait contraire à une loi ou 
à un texte légalement applicable, cette loi ou ce texte prévaudrait, et les PARTIES feraient les 
modifications nécessaires pour se conformer à cette loi ou à ce texte. Toutes les autres 
stipulations de l’ACCORD resteraient en vigueur et les PARTIES feraient leurs meilleurs efforts 
pour trouver une solution alternative acceptable dans l'esprit de l’ACCORD. 

 

19.2 OMISSIONS 

Le fait, par l'une ou l'autre des PARTIES d'omettre de se prévaloir d'une ou plusieurs stipulations 
de l’ACCORD, ne pourra en aucun cas impliquer renonciation par ladite PARTIE à s'en prévaloir 
ultérieurement. 

 

19.3 MODIFICATION 



 

 

L’ACCORD annule et remplace toute convention antérieure, écrite ou orale, entre les PARTIES 
sur le même objet et il constitue l’accord entier entre les PARTIES sur cet objet. Sauf stipulation 
contraire de l’ACCORD, aucune addition ou modification aux termes de l’ACCORD n'aura d'effet 
à l'égard des PARTIES à moins d'être faite par avenant écrit aux présentes, et signé par leurs 
représentants respectifs dûment habilités. 

 

19.4 RÉSILIATION 

L’ACCORD pourra être résilié d’un commun accord des PARTIES sur décision prise à l’unanimité 
de ses signataires.  

L’ACCORD pourra être résilié en cas de force majeure telle que qualifiée par les juridictions. 

Dans l’éventualité où, suite au retrait ou à l’exclusion d’une ou de plusieurs PARTIES, le présent 
ACCORD comporterait moins de trois (3) PARTIES, le présent ACCORD serait résilié de plein de 
droit. 

La résiliation du présent ACCORD entraine l’application des règles prévues par les articles 
relatifs aux modalités de résiliation de chaque CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION. 

 

19.4 LISTE DES ANNEXES 

Sont annexés à l’ACCORD pour en faire partie intégrante, les documents suivants : 

La répartition des ACTIONS entre les PARTIES, le calendrier de leur réalisation et leur budget 
prévisionnel sont définis respectivement en annexes 1 et 2 

ANNEXE 1 : REPARTITION DES ACTIONS ENTRE LES PARTIES  

ANNEXE 2 : BUDGET PREVISIONNEL ET SUBVENTIONS MAXIMALES PAR ACTION 

ANNEXE 3 : CALENDRIER PREVISIONNEL PAR ACTION  

ANNEXE 4 : CRITERES D’EVALUATION DES ACTIONS  

ANNEXE 5 : COORDONNEES ; 

ANNEXE 6 : COMMUNICATION ET CHARTES GRAPHIQUES ; 

 

 

 

SIGNATURES DES PARTIES 

 

Pour la Communauté d’agglomération de la Rochelle  

Le Président, Jean-François Fountaine  

 



 

 

 

Pour Aquitanis,   

Le Directeur Général, Jean-Luc Gorce:  

 

 

Pour EDEN PROMOTION,  

 

 

 

Pour QUARTUS RESIDENTIEL, 

 

 

 

Pour CISN 

 

 

 

Pour AXANIS  

 

 

 

Pour HICEO  

 

 

 

Pour LES LUCIOLES,  

 

 

 

 

Pour ENERCOOP NOUVELLE AQUITAINE 



 

 

 

 

 

Pour l’ASSOCIATION LES COMMUNS DE BONGRAINE 
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